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Avant-propos

	 Avant-propos

En vertu de l’art. 76 de la loi fédérale sur la partie générale du droit des assu-
rances sociales (LPGA), le Conseil fédéral doit rendre régulièrement compte de 
la mise en œuvre de ces assurances. Le présent rapport fournit une vue d’en-
semble systématique et complète de l’évolution, de l’état et des perspectives 
des assurances sociales, et présente les stratégies suivies pour faire face aux 
défis à relever.

Le rapport est divisé en quatre parties :
•	 La première partie est consacrée à un survol général et aux principaux déve-

loppements des assurances sociales.
•	 La deuxième partie fournit une vue d’ensemble des défis à relever. Elle pré-

sente les stratégies mises en œuvre par le Conseil fédéral pour les surmon-
ter et précise les mesures nécessaires.

•	 La troisième partie donne une vue détaillée des diverses assurances : elle 
contient des statistiques illustrant leur évolution, analyse la situation finan-
cière actuelle, présente les réformes en cours et souligne les perspectives 
plausibles.

•	 Enfin, la quatrième partie conclut le rapport sous un angle transversal en 
abordant les thématiques du recours, des relations internationales, de la re-
cherche et de la jurisprudence.

Le rapport s’efforce de suivre l’actualité :
•	 En raison de la crise provoquée par le coronavirus, la structure du présent 

rapport s’écarte un peu de la structure habituelle. En matière de politique et 
de législation, il se concentre sur l’année 2020. Comme les mesures prises 
pour lutter contre la pandémie auront des retombées qui se feront sentir pen-
dant un ou deux ans au moins, il est difficile d’en évaluer de manière fiable 
l’impact sur les assurances sociales. De ce fait, le présent rapport ne contient 
pas de précisions concernant les perspectives financières.

•	 Les chiffres, les statistiques et les calculs prospectifs dépendent de la dispo-
nibilité des données : les assurances centralisées (AVS, AI, PC, APG, AC et 
AM) peuvent présenter leurs comptes et leurs statistiques après trois mois 
environ, tandis que les résultats des assurances décentralisées (PP, AMal, 
AA, AF) doivent d’abord être collectés et réunis, ce qui prend plus de temps.

•	 L’actualité du compte global dépend des données disponibles les plus ré-
centes. Dans le présent rapport, le compte global se base sur les données 
relatives à l’état fin 2019, telles qu’elles se présentaient en avril 2021 (donc 
parfois encore provisoires).
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Résultats 2020 : AVS, AI, PC et APG

À l’exception de 2012, de 2018 et de 2020, l’évo-
lution des cotisations des assurés n’est plus par-
venue à compenser l’augmentation des dépenses 
dans l’AVS depuis 2008. Dans l’AI et dans le ré-
gime des APG, les cotisations des assurés sont 
supérieures aux dépenses depuis 2006 et 2017 
respectivement.

1er pilier : le 1er pilier comprend les prestations de 
base du système suisse de prévoyance vieillesse, 
survivants et invalidité. Il est essentiellement finan-
cé par les cotisations salariales. Le taux de cotisa-
tion à l’AVS a été relevé de 0,3 point de pourcentage 
pour être porté à 8,7% au 1er janvier 2020. Les coti-
sations à l’AVS ont ainsi enregistré une hausse de 
5,0 %. Les cotisations à l’AI ont augmenté de 1,3 % 
en 2020. L’année précédente, les cotisations à l’AVS 
et à l’AI avaient toutes deux progressé de 2,5 %.
L’AVS et l’AI affichent des taux de croissance des 
dépenses différents. Entre 2013 et 2018, celui de 
l’AVS est passé de 3,0 % à 1,8 %. Sur la même 
période, celui de l’AI a varié de -1,1 % à 0,5 %, ce 
qui signifie que les dépenses de l’AI ont tendance à 
diminuer légèrement. En 2019, année d’adaptation 
des rentes, les taux de croissance des dépenses 
ont nettement augmenté aussi bien dans l’AVS que 
dans l’AI (2,7 % et 2,4 % respectivement), puis en-
registré un nouveau ralentissement en 2020 (1,6 % 
et 1,2 %).

AVS : L’AVS a connu en 2020 une augmentation 
des cotisations de 5,0 % (contre 2,5 % en 2019) 
en raison de l’évolution positive des salaires et du 
maintien de la croissance de l’emploi. La somme 
des rentes AVS a augmenté de 2,5 % en 2019, an-
née d’adaptation des rentes, et de 1,7 % en 2020. 
La somme des rentes versées en 2020 a progres-
sé dans des proportions moins importantes que les 
cotisations. Le résultat de répartition s’est ainsi sen-
siblement amélioré par rapport à 2019 et se révèle 
positif pour la première fois depuis 2013, affichant 

579 millions de francs. Le résultat d’exploitation 
s’élevait à 1941 millions de francs.

AI : À l’instar de 2019, après la fin des paiements 
rétroactifs au titre du relèvement temporaire de 
la TVA, le résultat de répartition de l’AI s’est ins-
crit en territoire négatif en 2020. Malgré un bon 
produit des placements (164 millions de francs), 
le résultat d’exploitation s’est aussi révélé négatif 
(-267 millions de francs). Entre 2012 et 2017, l’AI 
avait présenté six fois de suite un résultat d’exploi-
tation positif.
La somme des rentes AI ordinaires a diminué de-
puis 2008, passant de 5,7 à 4,6 milliards de francs.

PC : Les dépenses des prestations complémen-
taires (PC), allouées sous condition de ressources, 
ont atteint 5,4 milliards de francs en 2020. Le taux 
de croissance des dépenses et des recettes, de 
3,3 %, s’inscrit à un sommet depuis 2014. Depuis 
2010 – à l’exception de 2012 et de 2018 – les PC à 
l’AVS augmentent davantage que celles à l’AI.
16,7 % de l’ensemble des bénéficiaires de presta-
tions AVS et AI en Suisse ont perçu des PC en 2020. 
En moyenne, les PC à l’AI sont beaucoup plus im-
portantes pour les bénéficiaires que les PC à l’AVS, 
car les PC améliorent six fois plus les prestations de 
l’AI que les rentes de l’AVS.

PC à l’AVS : Les PC à l’AVS évoluent de manière 
analogue à cette assurance. En 2020, les PC ont 
amélioré de 8,3  % la somme des rentes AVS  ; 
12,7 % des bénéficiaires de rente de vieillesse et 
9,4 % des personnes au bénéfice d’une rente de 
survivants ont perçu des PC en Suisse.

PC à l’AI :Les dépenses des PC à l’AI ont augmen-
té de 2,8 % en 2020. Avant 2013, des progressions 
nettement plus importantes encore avaient régu-
lièrement été enregistrées. La part des PC dans 
la somme des rentes AI a augmenté, passant à 

	 Survol général, perspectives et principaux développements



5	 Survol général, perspectives et principaux développements

51,9 %. En 2020, 49,3 % des bénéficiaires de rente 
AI ont perçu des PC.

APG : En 2020, les recettes ont diminué de 0,9 % 
et les dépenses de 3,4 %. La baisse des recettes 
s’explique principalement par le recul de la perfor-
mance des placements, dont le produit s’est chiffré 
à 50 millions de francs (2019 : 89 millions de francs), 
ce qui a abouti à un résultat d’exploitation de 184 mil-
lions de francs. Le résultat de répartition, hors pro-
duit des placements, était également positif en 2020 
(134 millions de francs).
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Dépenses du 1er pilier de la prévoyance VSI de 2010 à 2020, taux de variation
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* Années où les rentes ont été adaptées sur la base de l’indice mixte
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Résultats 2010 à 2020 : AVS, AI et PC

Le graphique ci-dessous montre que le 1er pilier af-
fiche des taux de variation constamment plus éle-
vés au cours des années d’adaptation des rentes. 
Les dépenses dans le domaine de la prévoyance 
VSI ont progressé à des taux compris entre 1,2 et 
3,6 % en 2020.

AVS : L’évolution des dépenses de l’AVS se carac-
térise par des taux de variation comparativement 
modestes sur l’ensemble de la période considérée. 
Le taux de croissance des dépenses de l’AVS se 
situe autour de 2 %, sauf en 2011, 2013 et 2019 
(années d’adaptation). La croissance des dépenses 
tend à être plus importante les années où les rentes 
ont été adaptées sur la base de l’indice mixte.
AI : En 2020, les dépenses de l’AI ont progressé 
modérément (1,2 %). Elles ont connu des hausses 
largement supérieures à 2 % uniquement durant les 
années d’adaptation des rentes 2011 et 2019. Les 
autres années, la croissance des dépenses s’est 
parfois même révélée négative.

PC à l’AVS : Les taux de croissance enregistrés en 
2019 et en 2020 (3,4 % et 3,6 % respectivement) 
ont été aussi élevés qu’en 2012 et 2013. Les PC à 
l’AVS ont connu une évolution supérieure à celle de 
l’AVS, hormis en 2017 et 2018. 

PC à l’AI : De 2010 à 2020, les PC à l’AI ont enre-
gistré les taux de croissance les plus faibles depuis 
2000. À l’exception de l’année 2017, ils dépassent 
systématiquement ceux de l’AI elle-même.

Survol général, perspectives et principaux développements 

	 Survol général, perspectives et principaux développements
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Raisons de la progression des dépenses de 2009 à 2019

L’évolution des dépenses dépend principalement 
des risques couverts par les différentes assurances 
sociales. Le compte global des assurances so-

ciales (CGAS) offre une vue d’ensemble pré-
cise des recettes et des dépenses respectives ; il 
est fondé sur les données de 2019 en raison de 
contraintes liées à la saisie.

Le graphique ci-dessous met en évidence la part 
des dépenses de chaque assurance sociale en 
2019 par rapport aux dépenses totales, ainsi que 
leur contribution à l’augmentation globale des dé-
penses ces dix dernières années (2009-2019). Les 
dépenses totales consolidées ont été de 134 mil-
liards de francs en 2009 et de 166 milliards en 2019, 
soit une hausse de 33 milliards de francs sur dix 
ans. L’écart par rapport à la croissance proportion-
nelle montre si la contribution à la croissance d’une 
assurance sociale spécifique est supérieure ou infé-
rieure à sa part aux dépenses globales pour l’année 
2019. Les dépenses consolidées de l’AC sont corri-
gées des cotisations aux assurances sociales (AVS/
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AI/APG/AA/PP) ainsi que des allocations familiales 
et de formation versées sur la base des presta-
tions de l’AI et de l’AC. Les paragraphes suivants es-
quissent les principales évolutions des différentes 
assurances sociales classées en fonction de leur 
importance relative dans les dépenses totales.

Évolution de la part des dépenses de 2009 à 2019
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•	 La PP est l’assurance qui enregistre les dé-
penses les plus importantes, avec une part de 
32 %. Ces dix dernières années, elle a gagné en 
importance par rapport aux autres assurances so-
ciales et c’est elle qui a le plus fortement contri-
bué à l’augmentation des dépenses totales de 
33 milliards de francs, puisque 10 milliards (30 %) 
lui sont imputables.

•	 Les dépenses pour l’AVS représentent une part 
importante des dépenses totales (27 %) et ont 
contribué à leur augmentation dans des propor-
tions similaires en 2019. Leur part à l’augmenta-
tion des dépenses totales entre 2009 et 2019 est 
de 29 %, soit 9 milliards de francs.
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•	 À l’aune des dépenses, l’AMal vient en troisième 
position des assurances sociales (19 %) et contri-
bue pour une part supérieure à la moyenne, à 
hauteur 30 %, soit 10 milliards de francs, à l’aug-
mentation des dépenses totales sur la période 
considérée.

•	 L’AI se maintient en quatrième position (6 %), 
bien que sa contribution à l’augmentation des dé-
penses totales des dix dernières années ait été 
proche de zéro (-0,1 milliard de francs). 

•	 La part de l’AC aux dépenses globales du CGAS 
s’élevait à 4 %. Entre 2009 et 2019, les dépenses 
de l’AC ont freiné la croissance des dépenses to-
tales (-2 %). 

En résumé, ce sont avant tout l’AMal, la PP et l’AVS 
qui ont gagné en importance depuis 2009.

L’aide sociale, avec ses prestations de droit public 
octroyées sous condition de ressources, touche de 
près le domaine des assurances sociales. Par rap-
port au CGAS, l’aide sociale représenterait, avec 
2,8 milliards de francs de dépenses en 2019, 1,7 % 
des dépenses des assurances sociales (qui attei-
gnaient 166,3 milliards de francs). Les dépenses 
de l’aide sociale ont augmenté en moyenne de 
1,8 % entre 2014 et 2019. Avec un taux d’aide so-
ciale s’élevant à 3,2 % de la population résidante 
de Suisse en 2019, elle joue un rôle important par-
mi les instruments de politique sociale. Ce taux est 
sensiblement plus élevé pour les ménages compo-
sés d’un adulte et d’un ou de plusieurs enfants mi-
neurs, où il s’élève à 21,2 %.
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Le taux des prestations sociales1,  
indicateur des prestations des assurances sociales

Taux des prestations sociales, de 1987 à 2019
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Le taux des prestations sociales vise à détermi-
ner la part de la production économique globale à 
laquelle pourraient prétendre les bénéficiaires de 
prestations des assurances sociales. En tant qu’in-

dicateur du rapport entre protection sociale et éco-
nomie, il fournit des informations utiles sur l’évolu-

tion de l’État social.

Le taux des prestations sociales – dont le calcul se 
base sur le CGAS – met les opérations de réparti-
tion des assurances sociales en relation avec la pro-
duction économique du pays (en d’autres termes, 
il exprime le total des prestations sociales en pour-
centage du PIB). La perspective des assurances so-
ciales et celle de l’économie sont ainsi mises en re-
gard par les chiffres. Cela dit, comme les finances 
des assurances sociales ne font pas partie de la 
production économique, ce taux n’en est pas un 
au sens strict.

Il est passé de 12,9 % en 1987 à 20,3 % en 2019 
(hausse de 7,4 points).
L’accélération de 20,0 % à 20,3 % observée en 
2019 s’explique par une croissance modérée du 
PIB couplée à une forte augmentation des pres-
tations des assurances sociales. La croissance de 
1,0 % du PIB aurait permis une progression iden-
tique des prestations sociales et le taux des pres-
tations sociales se serait maintenu à 20,0 %. Or, 
ces prestations ont connu l’une de leurs plus faibles 
hausses depuis 1987 avec 3,0 % – soit une pro-
gression nettement supérieure à celle du PIB – d’où 
l’augmentation du taux des prestations sociales de 
0,4 point. Ainsi, le poids des prestations sociales 
dans la répartition des revenus s’est accru en 2019. 
L’augmentation de 2019 est principalement due à la 
hausse des prestations dans la PP (4,0 %) et l’AMal 
(3,9 %). Malgré la faible croissance du PIB, le taux 
de chômage a de nouveau reculé, passant de 2,5 % 
à 2,3 %. Par ailleurs, les prestations de la PP ont 
enregistré une progression comparable à celle des 
années précédentes, tandis que les prestations de 
l’AVS ont plus fortement augmenté à la suite de 
l’adaptation des rentes.

1	 L’OFS publie un indicateur similaire. Les prestations sociales des 
comptes globaux de la protection sociale (CGPS) comprennent, outre 
les assurances sociales, divers domaines de la protection sociale au 
sens des normes internationales (SAS 2020, p. 6).
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La Confédération assume une part importante des 
dépenses de l’AVS, de l’AI et du régime des PC. 
En 2020, elle a pu couvrir 2,4 milliards de francs 
(16 %) de sa contribution par des recettes à affec-
tation fixe.

Contributions de la Confédération à l’AVS, à l’AI et aux PC

Survol général, perspectives et principaux développements 
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Le tableau ci-dessous donne une vue d’ensemble 
de la contribution de la Confédération au finance-
ment de l’AVS, de l’AI et des PC, ainsi que des 
sources des recettes affectées.

Contributions de la Confédération à l’AVS, à l’AI et aux PC en 2020, en millions de francs

2020 Variation 
2019/2020

Contributions de la Confédération1

	 à l’AVS 9’287 5,0%

	 à l’AI	 Contribution ordinaire 3’617 -0,1%

	 aux PC2 1’664 4,1%

Total 14’568 3,6%

dont produit de l’imposition à affectation liée2,
destiné à couvrir en partie les contributions fédérales pour l’AVS, l’AI et les PC

	 Tabac 2’158 5,7%

	 Alcool3 242 6,7%

	 Part de la TVA – –

Total 2’400 -13,2%

1	 Contributions dues en vertu du compte final des assurances sociales, avril 2021.
2	 Y compris participation de la Confédération aux frais d’administration (2020 : 38,1 millions de francs).
3	 Selon le compte d’État 2020 .
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Importance d’une stratégie  
pour la sécurité sociale

La sécurité sociale revêt une importance primordiale 
dans tout État moderne. Elle constitue la base de 
la cohésion sociale et confère à notre pays la sta-
bilité politique particulièrement nécessaire en pé-
riodes d’insécurité et, partant, un avantage concur-
rentiel sur le plan économique. La sécurité sociale 
est l’un des principaux domaines d’activité de la 
Confédération suisse, qui y consacre plus du tiers 
de son budget. Sous l’effet de la pandémie et de 
ses conséquences conjoncturelles, le poids relatif 
de l’ensemble des dépenses sociales dans l’écono-
mie nationale s’est fortement accru en 2020 – une 
évolution observable dans la quasi-totalité des pays.
Les changements sociaux, économiques et 
démographiques
posent à notre système de sécurité sociale des dé-
fis majeurs, auxquels il faut trouver des réponses 
adéquates et susceptibles de rallier une majorité. 
Le Conseil fédéral poursuit pour y parvenir une stra-
tégie large et cohérente, qui permet aussi bien de 
piloter les assurances sociales à long terme que de 
réagir aux changements à court terme.
Le présent chapitre décrit les défis actuels ou prévi-
sibles auxquels le système des assurances sociales 
est ou sera confronté, et explique les objectifs stra-
tégiques et les mesures par lesquelles le Conseil 
fédéral entend y répondre. On trouvera dans les 
chapitres consacrés aux différentes assurances de 
plus amples détails sur les mesures prises et les ré-
formes prévues.

Contexte social, économique et po-
litique ainsi que conséquences de la 
crise du coronavirus

Le contexte social, économique et politique a connu 
de profonds changements au cours des dernières 
décennies et d’autres mutations sont à prévoir. Ces 

développements sont autant de facteurs dont il faut 
tenir compte pour l’élaboration d’une stratégie en 
matière de politique sociale.
Appelé à s’accélérer encore au cours des prochaines 
décennies, le vieillissement démographique consti-
tue un défi de taille pour le financement des assu-
rances sociales. Les évolutions qui interviennent au 
sein de la société et des modes de vie exigent une 
adaptation des assurances sociales, de sorte qu’elles 
continuent à réaliser leurs objectifs.
Le progrès technologique est porteur d’opportunités, 
mais il pose aussi des risques. Ces dernières années, 
il a contribué à une forte croissance de l’emploi en 
Suisse. Les développements intervenus sur le front 
des technologies de l’information et de la communi-
cation ont permis le déploiement à grande échelle du 
télétravail durant la pandémie. À l’avenir, l’accéléra-
tion des mutations technologiques nécessitera proba-
blement une mise à niveau permanente des qualifica-
tions professionnelles durant toute la vie active, tout 
en risquant de donner naissance à des formes de tra-
vail plus instables (à l’instar du travail de plateforme) 
et donc à de nouvelles biographies professionnelles 
(par ex. interruptions de carrière fréquentes). C’est 
pourquoi il convient de suivre attentivement les évo-
lutions dans ce domaine et leurs répercussions sur la 
couverture sociale ainsi que, le cas échéant, de pro-
céder aux réajustements qui s’imposent en vue de la 
protection des nouveaux types d’activités.
Au regard de l’augmentation de l’espérance de vie et 
des rendements modestes des placements à faible 
risque, des mesures correctives sont requises dans 
le 2e pilier afin de maintenir le niveau des prestations.
La polarisation plus forte des débats politiques com-
plique la recherche de compromis susceptibles de 
rallier une majorité ; l’échec de la réforme Prévoyance 
vieillesse 2020 illustre cette situation.
En tant que pandémie de dimension historique, la 
crise provoquée par le coronavirus peut avoir des 
répercussions négatives considérables sur l’écono-
mie et donc sur la situation financière de la popula-
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tion. Les mesures prises par le Conseil fédéral dès 
le début de la crise – de l’adaptation d’instruments 
existants tels que le chômage partiel à la création de 
nouvelles solutions comme l’allocation pour perte de 
gain Covid-19 pour différents groupes concernés – 
ont grandement contribué à maintenir l’emploi, à ga-
rantir les salaires, à soutenir les indépendants et, par-
tant, à atténuer sensiblement l’impact économique 
de la pandémie. Mais la pandémie a aussi mis en évi-
dence la précarité sociale et économique, en termes 
de conditions de vie et de travail, dans laquelle se 
trouvent certains segments de la population. Ils ne 
disposent d’aucune marge de manœuvre pour ab-
sorber les conséquences d’une crise et leur cou-
verture sociale est suffisante face aux événements 
imprévus.
Pour l’AVS et l’AI, les répercussions à court terme de 
la crise demeurent limitées : au regard du nombre to-
tal de bénéficiaires de rente, la surmortalité n’entre 
que peu en ligne de compte. Un recul a certes été 
observé sur le front de l’immigration, mais aussi sur 
celui de l’émigration – de sorte que le solde migra-
toire est resté positif. À l’heure actuelle, les répercus-
sions de la crise à un horizon plus lointain ne sont pas 
encore mesurables puisqu’elles dépendent de l’évo-
lution future de la pandémie, de l’impact économique 
connexe ainsi que des effets à long terme pour les 
personnes infectées au Covid-19.

Objectifs stratégiques

La stratégie du Conseil fédéral concrétise la « Stra-
tégie pour le développement durable 2030 »1, qui 
poursuit pour le domaine de la politique sociale l’ob-
jectif suivant : « La couverture garantie par les assu-

rances sociales est maintenue ; ces dernières sont 
consolidées sur le plan financier et adaptées à l’évo-
lution sociale ».
La stratégie en matière de politique sociale vise à 
réaliser les objectifs sociaux définis dans la Consti-
tution2 et à mettre en œuvre les objectifs de la lé-
gislature3 ainsi que les objectifs annuels du Conseil 
fédéral4. À ce sujet, le message sur le programme 
sur le programme de la législature 2019–2023 pré-
cise : « Grâce à la vaste couverture offerte par les 
assurances sociales, la population suisse est bien 
protégée contre les risques financiers. L’évolution 
démographique, sociale, économique et culturelle 
de la société appelle néanmoins de nombreuses 
adaptations et interventions dans le système social. 
Les propositions de réformes doivent tenir compte 
des intérêts de toutes les classes d’âge et respec-
ter le pacte intergénérationnel ».

À court terme, les objectifs pour 2020 étaient les 
suivants :
•	 la Suisse réforme ses assurances sociales et en 

assure durablement le financement (objectif 9) ;
•	 la Suisse dispose d’un système de soins de 

qualité qui soit financièrement supportable et 
de conditions favorables à la santé (objectif 10) ;

•	 la Suisse encourage la cohésion sociale et 
l’égalité entre les sexes (objectif 8).

Prévoyance vieillesse

Situation et défis

Le financement de l’AVS se dégrade sensiblement, 
avec un résultat de répartition négatif depuis 2014. 
Les recettes ne suffisent plus à financer les rentes 
en cours, quand bien même le système de finance-
ment par répartition exige un équilibre permanent 
entre recettes et dépenses. Cette situation s’accen-
tue d’autant plus que les assurés de la génération à 
forte natalité (baby-boomers) atteignent peu à peu 
l’âge de la retraite. Avec l’acceptation du projet de 
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1	 La « Stratégie pour le développement durable 2030 » a été mise en 
consultation le 4.11.2020 (https://www.are.admin.ch/sdd).

2	 Art. 41 Cst.
3	 www.bk.admin.ch > Documentation > Aide à la conduite stratégique 

> Programme de la législature Le message sur le programme sur le 
programme de la législature 2019-2023 a été adopté le 29.1.2020.

4	 www.bk.admin.ch > Documentation > Aide à la conduite stratégique 
> Les objectifs

https://www.are.admin.ch/sdd
https://www.bk.admin.ch/bk/fr/home.html
https://www.bk.admin.ch/bk/fr/home.html
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réforme fiscale et de financement de l’AVS (RFFA), 
des fonds supplémentaires à hauteur d’environ 2 mil-
liards de francs par an alimentent l’AVS depuis 2020. 
D’après les scénarios financiers actuels, le déficit de 
répartition cumulé des années 2022-2030 atteindra 
19 milliards de francs. Le Fonds de compensation 
doit en outre pouvoir couvrir l’intégralité des dé-
penses annuelles. En l’absence de mesures de stabi-
lisation, les réserves de l’AVS s’établiraient à 30 mil-
liards de francs en 2020, soit 50 % seulement des 
dépenses annuelles.

Objectifs et mesures stratégiques

Au cours des deux dernières décennies, les projets 
visant l’adaptation du régime de la prévoyance vieil-
lesse ont échoué : la 11e révision de l’AVS (première 
version) en 2004, l’adaptation du taux de conversion 
minimal et la 11e révision de l’AVS (nouvelle version) 
en 2010. La réforme Prévoyance vieillesse 2020, qui 
proposait une réforme du 1er pilier et du 2e pilier, a 
été également rejetée par le peuple et les cantons 
en septembre 2017.
Après ce rejet, la situation financière de l’AVS est 
plus délicate encore. Pour stabiliser les finances de 
l’assurance, il faut trouver des ressources supplé-
mentaires, lesquelles dépendent de l’évolution dé-
mographique et de la conjoncture économique. Plus 
les effets d’une réforme se font attendre, plus le dé-
ficit se creuse et plus les fonds nécessaires pour 
le combler et rétablir l’équilibre financier de l’assu-
rance sont conséquents. Compte tenu de l’analyse 
des motifs qui ont conduit au rejet de la réforme et 
après plusieurs discussions avec des acteurs impor-
tants, le Conseil fédéral a décidé de ne plus regrou-
per le 1er et le 2e pilier au sein d’une même réforme, 
mais de proposer deux projets distincts (à l’exception 
du relèvement de l’âge de référence et de la flexibi-
lisation de l’âge de la retraite) selon des calendriers 
différents. L’AVS doit être traitée en priorité. L’objec-
tif des deux projets reste le même : maintenir le ni-
veau des prestations et garantir l’équilibre financier 

du régime de la prévoyance vieillesse. Il conviendra 
aussi de mieux tenir compte des besoins en matière 
de flexibilité.
Le 28 août 2019, le Conseil fédéral a adopté le mes-
sage relatif à la stabilisation de l’AVS (AVS 21). Le 
projet poursuit comme objectif de maintenir le ni-
veau des prestations et d’assurer le financement de 
la prévoyance vieillesse jusqu’en 2030. Pour ce faire, 
il est nécessaire d’harmoniser l’âge de référence 
des femmes (64 ans actuellement) avec celui des 
hommes (65 ans) dans le régime de la prévoyance 
vieillesse. Durant une période transitoire, cette aug-
mentation devra s’accompagner de mesures de 
compensation en faveur des femmes, et surtout de 
celles qui disposent d’un revenu bas à moyen. La ré-
forme prévoit également de flexibiliser le moment et 
les modalités de la perception de la rente ainsi que 
de relever la TVA de 0,7 point de pourcentage afin 
de couvrir les besoins financier de l’AVS jusqu’en 
2030. Le Parlement a entamé les débats sur le pro-
jet en août 2020. Dans ce cadre, l’augmentation de 
l’âge de référence des femmes, la nature et l’éten-
due des mesures de compensation et le montant du 
financement additionnel par la TVA constituent les 
principaux points controversés.
Outre le financement durable de l’AVS, l’organisation 
du régime des rentes de survivants est appelé à re-
vêtir une grande importance dans les années à venir.

Assurance-invalidité

Situation et défis

L’assurance-invalidité (AI) a réussi sa transformation 
d’une assurance de rente en une assurance de ré-
adaptation, comme en témoignent les évaluations 
des révisions accomplies depuis 2008. L’effectif des 
rentes a baissé plus rapidement que prévu. Mais les 
évaluations montrent aussi que, pour les enfants, 
les jeunes et les assurés atteints dans leur santé 
psychique, d’autres mesures s’imposent pour préve-
nir l’invalidité et favoriser la réadaptation. La priorité 
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stratégique de l’AI est de développer ses prestations 
visant l’intégration.
L’AI doit notamment faire face aux défis suivants :
•	 le monde du travail attache de plus en plus d’im-

portance à la productivité des travailleurs ;
•	 ces dernières années, la part de rentes oc- 

troyées en raison de troubles psychiques s’est  
accrue dans le total des nouvelles rentes ;

•	 la proportion des jeunes adultes par rapport à 
la totalité des bénéficiaires de rente augmente ;

•	 la coordination entre l’AI et le corps médical, les 
employeurs ainsi que les différentes assurances 
(maladie, accidents et indemnités journalières en 
cas de maladie) avec lesquelles elle collabore est 
complexe.

Objectifs et mesures stratégiques 

Dans l’AI, le Conseil fédéral poursuit les objectifs 
stratégiques suivants :
•	 Intégration et participation : l’AI vise en priori-

té la réadaptation, l’autonomie et la responsabili-
sation de ses assurés. Les prestations de l’AI ont 
pour objectif premier de maintenir la capacité de 
gain, afin de permettre la participation à la vie éco-
nomique. Par la contribution d’assistance, intro-
duite dans le cadre de la 6e révision, l’AI contribue 
à ce que les personnes en situation de handicap 
puissent continuer de vivre dans leur cadre habi-
tuel.

•	 Solidarité et cohésion sociale : lorsque ses as-
surés ne peuvent être réinsérés sur le marché du 
travail, l’AI leur octroie, notamment sous forme de 
rentes, les prestations couvrant leurs besoins vi-
taux. Ses prestations atteignent tous les groupes 
de population qui en ont besoin. Quiconque fait 
valoir son droit aux prestations de l’AI doit prouver 
la limitation de sa capacité de gain et a l’obligation 
de réduire le dommage.

•	 Dignité humaine : les procédures de l’AI sont cor-
rectes et équitables, renforçant ainsi la confiance 
accordée à l’assurance.

•	 Pérennisation : l’AI vise toujours des comptes 
équilibrés afin de pouvoir rembourser sa dette en-
vers le Fonds de compensation de l’AVS et affron-
ter les défis futurs.

Se fondant sur ces objectifs stratégiques, sur l’éva-
luation des réformes accomplies ainsi que sur di-
verses interventions parlementaires, le Conseil fédé-
ral a élaboré un projet de développement continu de 
l’AI et a transmis un message dans ce sens au Parle-
ment le 15 février 2017. Cette révision a pour objectif 
de prévenir l’invalidité et de renforcer la réadaptation. 
Pour les enfants, ce sont avant tout les mesures mé-
dicales qui importent ; celles-ci sont prises en charge 
par l’AI en cas d’infirmité congénitale. Le projet pro-
pose plusieurs améliorations, notamment une plus 
grande concordance avec la loi sur l’assurance-ma-
ladie et l’introduction d’une nouvelle liste des médi-
caments AI. En outre, des améliorations portent sur 
le domaine du pilotage et de la gestion des cas. La 
révision met l’accent sur un meilleur accompagne-
ment des assurés concernés. Les mesures ciblent 
en particulier les transitions entre l’école et le monde 
du travail, afin de prévenir une invalidité précoce et 
d’éviter autant que possible que les jeunes à risque 
ne touchent une rente d’invalidité dès leur entrée 
dans la vie d’adulte. Il est prévu d’inscrire dans la loi 
qu’une rente ne sera octroyée que lorsque toutes les 
mesures de réadaptation auront été épuisées. Les 
instruments de détection précoce et les mesures de 
réinsertion qui ont fait leurs preuves pour les adultes 
seront étendus aux jeunes. Le projet prévoit en outre 
la mise en place d’un système de rentes linéaire afin 
de supprimer les effets de seuil.
Le vote final a eu lieu durant la session d’été 2020, 
pour une entrée en vigueur au 1er janvier 2022.
Durant la crise du coronavirus, l’AI s’est trouvée 
confrontée à des défis particuliers concernant la ré-
insertion professionnelle et les prestations pour les 
organisations d’aide aux personnes en situation de 
handicap. La souplesse d’adaptation a permis de 
poursuivre les mesures le plus largement possible 
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et de maintenir le vaste éventail de prestations des 
organisations d’aide aux personnes en situation de 
handicap. La crise du Covid-19 est toutefois suscep-
tible d’avoir des effets psychiques et somatiques à 
long terme (« Covid long »), lesquels peuvent impac-
ter l’AI. À cet égard, il y a lieu de suivre attentivement 
l’évolution de la situation et, si nécessaire, de prendre 
des mesures appropriées en vue de soutenir les per-
sonnes concernées.

Modernisation de la surveillance

La surveillance de l’AVS est restée pratiquement in-
changée depuis 1948. Cela vaut également pour le 
régime des APG et le système des PC, qui sont liés 
à l’AVS, ainsi que pour le régime des allocations fami-
liales dans l’agriculture. En revanche, la surveillance 
de l’AI a été modernisée en profondeur lors de la 5e 
révision de l’AI. Compte tenu de l’évolution technique, 
de l’importance croissante des systèmes d’informa-
tion pour l’exécution du 1er pilier et des exigences 
élevées auxquelles doit aujourd’hui faire face la gou-
vernance, un réexamen des bases légales de la sur-
veillance s’impose. À la différence de ce qui prévaut 
dans l’AI, la surveillance de l’AVS est principalement 
réactive et fondée sur le contrôle. Les instruments 
disponibles ne sont plus actuels et les dispositions 
légales relatives à la gouvernance sont lacunaires. Ain-
si, dans son organisation actuelle, la surveillance n’est 
guère en mesure d’identifier les défis futurs et d’y ré-
pondre, ou ne peut le faire que tardivement.
Le projet de réforme s’articule autour de trois axes
principaux :
1.	 Pour l’AVS, le régime des APG, les PC, les allocations  

familiales dans l’agriculture et, si nécessaire, l’AI, 
la surveillance doit prêter une attention accrue 
aux risques. À cette fin, il est prévu de soumettre  
les organes d’exécution à l’obligation légale de 
mettre en place des instruments modernes de 
gestion et de contrôle. Dans le même temps, de 
nouvelles bases légales sont nécessaires pour 

préciser les tâches et les responsabi-lités de l’au- 
torité de surveillance.

2.	 Des dispositions fixant des exigences en matière 
d’indépendance, d’intégrité et de transparence 
sont prévues afin de garantir une bonne gouver-
nance dans 1er pilier.

3.	 D’autres dispositions devront garantir que les sys- 
tèmes d’information présentent la stabilité et 
l’adaptabilité nécessaires et qu’ils assurent la sé- 
curité et la protection des données.

Le projet prévoit également des améliorations ciblées 
dans le 2e pilier, définissant notamment plus précisé-
ment les tâches de l’expert en matière de prévoyance 
professionnelle ou garantissant l’indépendance des 
autorités de surveillance régionales.
Enfin, dans le cadre de l’interpellation Reynard 
(19.3329), le Conseil fédéral a reconnu la situation 
insatisfaisante en matière de rémunération des cour-
tiers. En effet, ces paiements sont parfois incompa-
tibles avec le but de prévoyance. Le projet prévoit 
ainsi que le Conseil fédéral édicte des dispositions 
visant à mieux encadrer la rémunération en matière 
de courtage d’affaires de prévoyance.
Le 20 novembre 2019, le Conseil fédéral a adopté le 
message sur la modernisation de la surveillance. Le 
Parlement a entamé les débats sur le projet au cours 
du 1er semestre 2021.

Assurance-maladie

Santé2030  est la stratégie en matière de politique de 
santé 2020 – 2030 du Conseil fédéral, par laquelle il en-
tend encore améliorer le système de santé suisse afin 
qu’il continue à l’avenir d’offrir des prestations abor-
dables et de qualité à l’ensemble de la population. 
Santé2030 pose le cadre d’action politique sur lequel 
l’ensemble des acteurs de la santé peuvent s’orienter. 
La stratégie est centrée sur quatre défis urgents : la 
transformation technologique et numérique, l’évolu-
tion démographique et sociale, le maintien de soins de 
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grande qualité avec un système financièrement viable 
et l’opportunité de vivre en bonne santé.
Dans le domaine de l’assurance-maladie, avec la stra-
tégie Santé2030 ainsi que les objectifs de la législature 
2015–2019 et 2019–2023, le Conseil fédéral vise princi-
palement un système de soins qui soit financièrement 
supportable, tout en garantissant la qualité des soins 
médicaux et leur accessibilité pour la population. En 
s’appuyant sur le rapport d’experts publié le 24 août 
2017 et intitulé « Mesures visant à freiner la hausse 
des coûts dans l’assurance obligatoire des soins », le 
Conseil fédéral a arrêté un programme de maîtrise des 
coûts le 28 mars 2018. Le Conseil fédéral a adopté, à 
l’intention des Chambres fédérales, un premier volet 
comportant neuf mesures ad hoc (« Mesures visant à 
freiner la hausse des coûts, 1er volet ») le 21 août 2019. 
En 2020, il a ouvert la procédure de consultation rela-
tive au deuxième volet de mesures de maîtrise des 
coûts dans l’assurance-maladie. Dans le cadre de ce 
volet, la mesure concernant l’objectif de maîtrise des 
coûts constitue un contre-projet indirect à l’initiative po-
pulaire fédérale « Pour des primes plus basses.
– Frein aux coûts dans le système de santé (initiative 
pour un frein aux coûts) ».
Déposée le 23 janvier 2020, l’initiative populaire « Maxi-
mum 10 % du revenu pour les primes d’assurance-ma-
ladie (initiative d’allègement des primes) » vise à ce 
que les assurés ne consacrent pas plus de 10 % de 
leur revenu disponible aux primes de l’assurance obli-
gatoire des soins (AOS). Le financement de la part des 
primes dépassant ces 10 % devrait être assumé à deux 
tiers au moins par la Confédération, ce qui entraînerait 
d’importantes dépenses supplémentaires. L’initiative 
ne contribue pas à la maîtrise des coûts. C’est pourquoi 
le Conseil fédéral la rejette et y oppose un contre-projet 
indirect, qui prévoit d’obliger chaque canton à réduire 
les primes au moyen d’un montant minimal correspon-
dant à une proportion donnée des coûts bruts de l’AOS 
occasionnés par les assurés du canton. Cette propor-
tion doit être définie en fonction de la charge moyenne 
que les primes représentent pour les assurés dans le 

canton concerné. La procédure de consultation s’est 
déroulée du 21 octobre 2020 au 4 février 2021. Le 
message afférent doit être remis au Parlement pour 
octobre 2021 au plus tard.

Assurance-chômage

Dans le domaine couvert par la loi sur l’assurance-
chômage (LACI) et la loi sur le service de l’emploi et 
la location de services (LSE), les objectifs principaux 
et les orientations stratégiques principales pour les 
prochaines années sont les suivants : 
•	 L’accent est mis sur des prestations de place-

ment du service public de l’emploi mieux adap-
tées aux besoins des demandeurs d’emploi et 
des employeurs. En outre, il est prévu de dé-
velopper plus avant les services numériques et 
d’améliorer les mesures relatives au marché du 
travail (MMT).

•	 Les ressources de l’AC pour le conseil, le pla-
cement et l’encouragement des demandeurs 
d’emploi au chômage doivent surtout être mises 
à profit pour soutenir ceux qui, malgré leurs ini- 
tiatives personnelles et les prestations du pla-
cement privé, ne parviennent pas à (ré)intégrer 
rapidement et durablement le marché du travail.

•	 La transparence du marché du travail doit être 
accrue en veillant à ce que les demandeurs 
d’emploi et les employeurs aient accès à tout 
moment à une information très complète et de 
qualité. L’obligation d’annoncer les emplois va-
cants, entrée en vigueur en 2018, contribue à 
atteindre cet objectif.

•	 Il convient de maintenir le principe d’une exé-
cution décentralisée de la LSE et de la LACI et 
d’un pilotage des organes d’exécution axé sur 
les résultats.

•	 La collaboration avec d’autres assurances so-
ciales et avec l’aide sociale demeure un aspect 
central dans le cadre de la collaboration interins-
titutionnelle (CII).
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•	 Enfin, les mesures arrêtées dans le domaine de 
l’AC en vue d’atténuer les conséquences éco-
nomiques du coronavirus doivent limiter les ef- 
fets négatifs sur l’emploi de la politique de lutte 
contre la pandémie et, partant, la hausse du chô-
mage. Il convient de les mettre en œuvre dans  
le cadre des structures existantes.

Prévention et lutte contre la pauvreté

Dans le cadre de la Plateforme nationale de prévention 
et de lutte contre la pauvreté 2019 – 2024, la Confédé-
ration travaille sur un certain nombre de thèmes prio-
ritaires en collaboration avec les cantons, les villes et 
les communes ainsi qu’avec des organisations de la 
société civile. Elle organise par ailleurs des manifes-
tations pour favoriser l’échange des connaissances 
et la mise en réseau. Outre les thématiques en cours 
(participation et protection juridique des personnes 
touchées par la pauvreté, mesures d’accompagne-
ment et de soutien en faveur de personnes confron-
tés à des problèmes complexes lors de la transition 
de la formation professionnelle à l’entrée sur le mar-
ché du travail, qualification des adultes, pauvreté des 
familles), la plateforme traite des conséquences de la 
crise du coronavirus sur la pauvreté. La pandémie a 
mis en évidence la précarité sociale et économique, 
en termes de conditions de vie et de travail, dans la-
quelle se trouvent certains segments de la population, 
qui se retrouvent immédiatement en situation de pau-
vreté face à des événements imprévus. Il s’agit ici de 
présenter des mesures susceptibles d’offrir une meil-
leure protection contre de tels cas de figure.

Affaires internationales

Une bonne coordination avec les systèmes de sécuri-
té sociale d’autres États revêt une grande importance 
tant pour les assurances sociales suisses et pour les 
assurés que pour l’économie de notre pays, indépen-
damment du volume des flux migratoires.

Objectifs stratégiques

Sur le plan international, les objectifs sont les 
suivants :
•	 défendre les intérêts de la sécurité sociale  

suisse dans les organisations internationales et 
vis-à-vis d’autres États ;

•	 garantir une protection d’assurance sociale pro-
portionnée aussi pour les personnes qui se  
rendent à l’étranger ou immigrent en Suisse, en  
veillant à ce que la compensation des préten-
tions affecte aussi peu que possible les struc- 
tures du système suisse de la sécurité sociale et 
n’ait aucune répercussion financière inéquitable ;

•	 répondre au besoin en personnel des différentes 
branches économiques, en favorisant la mobilité 
par delà les frontières.

Outils et mesures

C’est dans cette optique que la Suisse conclut avec 
les États de l’UE et de l’AELE des accords multilaté-
raux (annexe II de l’Accord sur la libre circulation des 
personnes [ALCP] avec l’UE et ses États membres, 
et annexe K de la Convention AELE avec les États 
membres de l’AELE) et des conventions bilatérales 
avec des pays en dehors de l’UE/AELE.
Concernant les relations avec les pays de l’UE et 
de l’AELE, les accords multilatéraux visent à élimi-
ner les obstacles à la libre circulation des personnes 
dans le domaine de la sécurité sociale, sans pour 
autant harmoniser les législations nationales de sé-
curité sociale. Les États concernés sont tenus de 
respecter des règles et des principes communs 
lorsqu’ils appliquent leur propre législation : assujet-
tissement à une seule législation nationale, égalité 
de traitement entre nationaux et étrangers, prise en 
compte des périodes d’assurance étrangères en vue 
de l’acquisition d’une prestation, exportation des 
prestations en espèces et prise en charge des soins 
de santé fournis à l’étranger. Grâce à la coordination 
des prestations des assurances sociales en vertu de 
l’ALCP et de la Convention AELE, les ressortissants 
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suisses ont eux aussi la garantie que le fait d’entre-
prendre une activité lucrative dans un État membre 
de l’UE ou de l’AELE ne leur fera perdre aucun droit 
aux prestations de ces assurances. Les prescriptions 
de coordination ne s’appliquent pas à l’aide sociale.
Le Conseil fédéral s’efforce de créer les conditions 
permettant de maintenir une bonne coordination 
du système suisse de sécurité sociale avec les sys-
tèmes des États membres de l’UE et de l’AELE. À 
cette fin, l’échange de données avec ces pays doit 
de plus en plus être opéré par voie électronique. La 
Suisse a engagé des négociations pour conclure 
une nouvelle convention de sécurité sociale avec le 
Royaume-Uni en vue de régler les rapports après le 
Brexit. Pour ce qui est des conventions bilatérales 
négociées avec d’autres pays, elles sont moins com-
plexes et ne couvrent pas toutes les branches des 
assurances sociales. Elles prévoient dans une large 
mesure l’égalité de traitement entre les ressortis-
sants des États contractants, déterminent la législa-
tion nationale applicable dans chaque cas d’espèce 
suivant le principe de l’assujettissement au lieu du 
travail, garantissent l’exportation de certaines presta-
tions et permettent la prise en compte des périodes 
d’assurance étrangères en vue de l’acquisition d’une 
rente. Les conventions récentes contiennent éga-
lement des dispositions antifraude permettant de 
mieux contrôler les bénéficiaires de rentes suisses 
résidant dans l’autre État contractant. La Suisse 
entre aussi en matière lorsqu’il existe un lien avec 
un accord de libre-échange ou une stratégie de coo-
pération bilatérale. Elle propose alors en premier lieu 
des accords limités au détachement des travailleurs 
et au remboursement des cotisations AVS.

Numérisation

Le terme de « numérisation » désigne le traitement 
électronique d’informations. Trois évolutions liées entre 
elles portent à croire que nous assistons actuellement 
à une étape dans le développement technique qui, en 

raison de la numérisation, ouvrira des possibilités en-
tièrement nouvelles. Premièrement, les capacités de 
stockage et de traitement augmentent de manière 
exponentielle, ce qui permet de stocker et de traiter 
des quantités considérables de données (« big data 
») provenant de différentes sources. Deuxièmement, 
grâce au traitement de gros volumes de données à 
l’aide d’algorithmes d’apprentissage automatique (« in-
telligence artificielle »), de nombreux processus stan-
dards et tâches de routine peuvent être exécutés par 
des machines et des ordinateurs. Troisièmement, l’In-
ternet facilite non seulement l’échange entre les per-
sonnes et les entreprises à travers le monde entier, 
mais permet aussi la mise en réseau d’appareils et de 
machines (« Internet des objets »). Ces nouvelles pos-
sibilités ouvrent la voie à des techniques innovantes, 
comme l’enchaînement et le stockage décentralisé de 
jeux de données cryptés (« blockchain »).
De tels développements créent des possibilités sus-
ceptibles de transformer radicalement les structures 
des entreprises, les chaînes de valeurs et les proces-
sus de production et d’affaires et d’avoir une incidence 
sur la nature et le nombre des emplois, sur les exi-
gences posées aux employés et sur les formes de 
travail. Il est difficile à l’heure actuelle d’évaluer plei-
nement l’ampleur et les effets de ces changements. 
La crise du coronavirus pourrait donner un dynamisme 
supplémentaire à la diffusion de nouveaux modèles 
d’affaires basés sur de nouvelles formes de travail et 
de nouveaux canaux de consommation et de produc-
tion. Cette crise a sans doute donné un coup d’accé-
lérateur à la transition numérique de la société. Il est 
cependant encore trop tôt pour tirer un bilan de l’im-
pact à plus long terme de la pandémie sur l’évolution 
du travail, que ce soit en termes de volume, de struc-
ture ou de conditions sociales et de rémunération dans 
lesquelles l’exécuter.
Les assurances sociales doivent saisir les opportuni-
tés qu’offre la numérisation afin que l’exécution soit 
plus efficace et serve mieux les bénéficiaires. Pa-
rallèlement, il faut s’assurer que même si les condi-
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tions changent, la sécurité sociale reste garantie pour 
tous les citoyens, en leur offrant une couverture ciblée 
contre des risques spécifiques tels que maladie, chô-
mage, invalidité ou vieillesse.

Développer la cyberadministration des assu-

rances sociales et exploiter le potentiel de la 

numérisation

L’OFAS collabore étroitement avec les organes 
d’exécution (OE) du 1er pilier/AFam (caisses de com-
pensation, offices AI, caisses d’allocations familiales) 
et la Centrale de Compensation (CdC), afin d’actua-
liser la stratégie d’innovation et de transformation 
numérique dans le domaine de l’exécution des assu-
rances sociales du premier pilier en vue de sa mise 
en œuvre. Cette collaboration est coordonnée par 
l’association eAVS/AI. La transformation numérique 
couvre les interactions avec les assurés, les interac-
tions avec les employeurs et les interactions avec les 
autres autorités.

Cette stratégie se base sur les activités de cyberad-
ministration lancées par la Confédération et les can-
tons depuis 2008. Ainsi, et depuis plus de 10 ans, 
divers progrès ont eu lieu afin de mieux exploiter les 
avantages du numérique et de poursuivre l’amélio-
ration des services offerts aux citoyens et aux em-
ployeurs. Une nouvelle stratégie suisse de cyberad-
ministration 2020 – 2023 a été publiée en avril 2020 
(https://www.egovernment.ch/fr/umsetzung/e-go-
vernment-strategie). Une stratégie suisse numérique  
a également été adoptée par le Conseil fédéral du-
rant l’automne 2020 (https://www.uvek.admin.ch/
uvek/fr/home/communication/suisse-numerique.
html). Dans le cadre de l’administration fédérale, 
le Conseil fédéral a adopté le modèle cible pour la 
transformation numérique de l’administration fédé-
rale au début de l’année 2019. Ce dernier servira de 
guide au développement des infrastructures numé-
riques et à la transformation digitale de l’administra-
tion fédérale (programme DTI-Confédération).

La stratégie TNI du 1er pilier/AFam décrit l’état idéal 
des systèmes d’information du 1er pilier/AFam sur 
un horizon temporel de cinq ans, tel que défini par 
les organes stratégiques du 1er pilier (OFAS, CdC et 
conférences des organes d’exécution), et s’appuie 
sur la stratégie suisse de cyberadministration. La 
stratégie repose sur deux éléments majeurs :
•	 L’orientation sur les clients : les fournisseurs 

de services des systèmes d’information du 1er 

pilier s’entendent comme prestataires vis-à-vis 
des clients. Les processus spécialisés et les 
systèmes d’information implémentés couvrent 
les besoins des clients de manière optimale. 
L’accès aux informations se fait par le biais de 
mécanismes uniformes et transparents (straté-
gie de portail), qui commencent par la communi-
cation avec les assurés en tant que bénéficiaires 
de prestations, puis s’étendent aux employeurs 
comme assujettis et aux autorités en qualité 
de partenaires. Les synergies réalisables avec 
d’autres assurances sociales dans le domaine 
des systèmes d’information du 1er pilier/AFam 
sont mises à profit.

•	 Le traitement efficace et sûr : Les processus 
spécialisés sont supportés de manière optimale 
par les systèmes d’information. Ils couvrent l’en-
semble des processus et permettent la mise en 
œuvre d’une approche globale. Les processus 
de travail sont, dans la mesure du possible, ef-
fectués sans changement de média et confor-
mément aux bases légales (compliance). La 
sécurité des informations et la protection des 
données, notamment personnelles des ci- 
toyens, sont garanties en tout temps. Les sy-
nergies entre les parties impliquées sont exploi-
tées. Les tâches et responsabilités des acteurs 
sont clairement définies et permettent une colla- 
boration efficace. Plusieurs projets conduits par 
les acteurs du 1er pilier/AFam – OFAS, CdC, OE, 
eAVS/AI – et œuvrant à la transformation numé-
rique de l’exécution ont été lancés.
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Défis actuels de la numérisation concernant la 

couverture sociale

Dans le contexte du développement de l’économie 
numérique, il est primordial que toutes les formes de 
travail soient couvertes de manière adaptée par les 
assurances sociales et que le droit des assurances 
sociales s’applique de manière aussi homogène 
que possible à l’ensemble des entreprises, malgré 
les contours de moins en moins nets des frontières 
entre travail salarié et travail indépendant.

L’objectif dans ce domaine consiste à continuer d’ap-
pliquer le droit existant, à l’aide de normes juridiques 
claires et transparentes, dont la mise en œuvre soit 
non discriminatoire à l’égard des différentes formes 
de travail, rapide, simple et efficace.

Pour remplir cet objectif, le Conseil fédéral présen-
tera dans un rapport plusieurs options de flexibilisa-
tion du droit des assurances sociales, en se fondant 
sur l’analyse des possibilités et des limites du droit 
en vigueur. Ce rapport examine en particulier trois 
domaines dans lesquels des ajustements sont sou-
vent demandés :
1.	 le système de classification des revenus du tra-

vail par les assurances sociales (distinction entre  
l’activité salariée et l’activité indépendante) ;

2.	 les possibilités de garantir la protection so- 
ciale et l’insertion sur le marché du travail, no-
tamment des personnes qui travaillent sur des 
plateformes;

3.	 la simplification des procédures administratives 
entre les entreprises, les particuliers et les autori- 
tés d’exécution des assurances sociales et l’aug- 
mentation de la transparence.

Efficience des structures de mise en œuvre

La mise en œuvre des assurances sociales fait in-
tervenir un très grand nombre d’acteurs. Les struc-
tures établies constituent cependant parfois des 
obstacles, qui empêchent d’exploiter pleinement les 
gains d’efficience rendus possibles par la numérisa-
tion grâce à l’utilisation de systèmes globaux et per-
formants. L’OFAS souhaite entreprendre, avec les 
partenaires concernés, des réflexions sur l’efficience 
des structures de mise en œuvre des assurances 
sociales afin d’apprécier les potentiels d’optimisation 
de leur fonctionnement.
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Recettes (résultat d'exploitation) 2020 47’918 mio fr.

Dépenses 2020 45’977 mio fr.

Résultat 2020 1’941 mio fr.

Compte de capital 2020 47’158 mio fr.

Un rapport de dépendance de 31,6 % signifie qu’il y avait environ 32 ren-
tiers pour 100 actifs en 2019. 

Bénéficiaires de rentes de vieillesse 2’438’761

Bénéficiaires de rentes de survivants 201’060

Rente de vieillesse maximale	 2021 2’390 fr.

Rente de vieillesse minimale	 2021 1’195 fr.

Rapport de dépendance AVS	 1990 26,7 %

	 2019 31,6 %

	 2030 39,0 %

Bénéficiaires en Suisse et à l’étranger, en décembre 2020

Chiffres clés actuels de l’AVS

En 2020, l’AVS présentait un résultat de répartition positif 
pour la première fois depuis 2013 (0,6 milliard de francs). Le 
résultat d’exploitation inclut le produit des placements. Ce 
dernier et, partant, le résultat d’exploitation fluctuent d’une 
année à l’autre au gré des variations de valeur du capital. En 
2020, à l’issue d’une année réjouissante malgré les nom-
breuses turbulences sur les marchés boursiers, il s’élevait 
à 1,9 milliard de francs.

Évolution en 2020
À la fin de 2020, la fortune de l’AVS se montait à 47,2 mil-
liards de francs et repassait ainsi au-dessus des dépenses 
d’une année (102,6 %). Le résultat de répartition – hors pro-
duit courant du capital – s’est nettement amélioré. Cette 
évolution s’explique entre autres par l’entrée en vigueur au 
1.1.2020 de la loi fédérale relative à la réforme fiscale et au 
financement de l’AVS (RFFA). Le relèvement de 0,3 point du 
taux de cotisation, l’affectation intégrale à l’AVS de la part du 
pour-cent démographique de la TVA prélevée depuis 1999 et 
l’augmentation de la contribution de la Confédération aux dé-
penses de l’assurance de 19,55 % à 20,2 % ont influé sur le 
financement de l’AVS. Les dépenses de prestations sociales 
ont progressé de 1,6 % en 2020. En chiffres absolus, les dé-
penses de l’AVS se sont élevées à 45 977 millions de francs.
Les cotisations des assurés (+5,0 %) et les contributions des 
pouvoirs publics (+7,3 %) ont beaucoup plus progressé que 
les dépenses (1,6 %).

À l’instar de 2019, les recettes de l’AVS ont été supéri-
eures aux dépenses en 2020, de sorte que le résultat 
d’exploitation a de nouveau été positif.
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Recettes de 2014 à 2019  : Le taux 
de croissance moyen des recettes de 
l’AVS (1,6 %) a été inférieur à celui des 
recettes du CGAS (2,1 %).

Dépenses de 2014 à 2019 : Les dé-
penses au titre de l’AVS représentent 
le deuxième volume le plus important 
des dépenses du CGAS. De ce fait, 
leur évolution (2,1 %) a une grande in-
cidence sur le développement des dé-
penses CGAS (1,7 %).
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Source : SAS 2021 (parution automne 2021), OFAS, et www.ofas.admin.ch

Recettes Dépenses
Taux de variation moyen 2014 à 2019 :    AVS*   CGAS

Evolution de l’AVS par rapport à celle du CGAS 

*	Dans le CGAS, les variations de valeur du capital 
ne font pas partie du compte de fonctionnement.
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En 2020, les recettes de l’AVS ont aug-
menté de 2,1 % grâce à la hausse des 
cotisations des assurés et des contribu-
tions des pouvoirs publics. Avec 1,6 %, 
ses dépenses ont légèrement moins 
progressé que durant les autres années 
où les rentes n’ont pas été adaptées.

En 2001, 2003, 2005, 2007, 2009, 2011, 
2013, 2015 et 2019, les rentes ont été adaptées.
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Dépenses 2019 : 166,3 mia fr. 
Mesurée à l’aune des dépenses, l’AVS 
se place, avec 27,1 %, au deuxième 
rang des assurances sociales.
Ses dépenses ont été affectées à hau-
teur de 98,6 % aux rentes, dont 95,7 % 
pour les rentes de vieillesse et 4,3 % 
pour les rentes de survivants.
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Finances

Compte d’exploitation 2020 de l’AVS, en millions de francs

2020 Variation
2019/2020

Cotisations des assurés et des employeurs 34’139 5,0%

Contributions des pouvoirs publics 12’415 7,3%

	 Confédération 9’287 5,0%

	 TVA 2’857 18,2%

	 Imposition des maisons de jeu 270 -11,5%

Produit des actions récursoires 2 -55,7%

Autres recettes 0 –

Recettes (résultat de répartition) 46’556 5,6%

Produit du capital 533 -12,0%

Recettes (résultat selon le CGAS) 47’088 5,4%

Variation de valeur du capital 829 -63,1%

Recettes (résultat d’exploitation) 47’918 2,1%

Prestations en espèces 45’543 1,6%

	 Rentes ordinaires 45’308 1,7%

	 Rentes extraordinaires 5 -8,8%

	 Transferts et remboursement de cotisations aux étrangers 47 -20,1%

	 Allocations pour impotent 616 -0,5%

	 Allocations de secours aux Suisses de l’étranger 0 -11,4%

	 Créances en restitution, net -433 -4,6%

Coûts des mesures individuelles 107 1,8%

Subventions à des institutions et organisations 108 -0,1%

Frais de gestion 13 -10,7%

Frais d’administration 206 -0,4%

Dépenses 45’977 1,6%

Résultat de répartition 579 149,5%

Résultat selon le CGAS 1’111 296,7%

Résultat d’exploitation 1’941 15,4%

Capital 47’158 4,3%



25

AVS  Assurance-vieillesse et survivants

	 AVS  Assurance-vieillesse et survivants

A
V

S

Le résultat de répartition (c’est-à-dire le résultat an-
nuel hors produit des placements) s’est révélé posi-
tif, à 579 millions de francs ; il était de -1170 millions 
de francs en 2019.
Avec des recettes globales de 47 918  millions 
de francs et des dépenses de 45 977 millions, le 
compte d’exploitation de l’AVS a bouclé sur un ex-
cédent de 1941 millions de francs. Le compte de 
capital de l’AVS a augmenté dans la même propor-
tion pour s’établir à 47 158 millions de francs (fin 
2019 : 45 217 millions de francs).

Les recettes totales de l’AVS ont augmenté de 
2,1 %, passant de 46 937 à 47 918 millions de 
francs. Les recettes au sens propre (résultat de ré-
partition), c’est-à-dire hors produit des placements 
et intérêts sur la dette de l’AI, ont progressé de 
5,6 % par rapport à l’année précédente, pour at-
teindre 46 556 millions de francs. Globalement, 
les cotisations des assurés et des employeurs ont 
augmenté de 5,0 % par rapport à 2019 sous l’effet 
du relèvement de 0,3 point du taux de cotisation. 
Les recettes provenant des cotisations ont couvert 
en tout 74,3 % des dépenses de l’assurance. La 
Confédération participe aux dépenses de l’AVS à 
raison de 20,2 % depuis le 1.1.2020. Sa contribu-
tion a progressé 5,0 % pour s’établir à 9287 millions 
de francs. Les recettes provenant de la TVA – c’est-
à-dire le point de pourcentage démographique –, 
qui depuis le 1.1.2020 sont intégralement versées à 
l’AVS, ont augmenté (+18,2 %), passant à 2857 mil-
lions de francs.
Les dépenses totales de l’AVS se sont accrues de
1,6 %, pour atteindre 45 977 millions de francs. 
Les prestations en espèces, qui comprennent les 
rentes, les allocations pour impotent, les presta-
tions en capital, les transferts et les rembourse-
ments de cotisations, représentent 99,1 % des 
dépenses. Celles-ci ont atteint 45 543 millions de 
francs, enregistrant une hausse de 1,6 %. Avec une 
progression de 1,6 %, les rentes ont connu une 
croissance supérieure à celle des allocations pour 
impotent (-0,5 %). Les autres domaines (coûts des 
mesures individuelles, subventions à des organisa-
tions, frais de gestion et d’administration) ont occa-
sionné des dépenses de 433 millions de francs, ce 
qui représente une baisse de 1 million de francs ou 
de 0,1 % par rapport à l’année précédente.
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Rente AVS (rente complète en Suisse)
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Source : SAS 2021 (parution automne 2021), OFAS, et www.ofas.admin.ch

En principe, le Conseil fédéral examine tous les 
deux ans la nécessité d’adapter les rentes de l’AVS 
et de l’AI à l’évolution des salaires et des prix. Dans 
ce cadre et sur la base des recommandations de 
la Commission AVS/AI, le Conseil fédéral a décidé 
un relèvement des rentes minimales de l’AVS et 
de l’AI, au 1er janvier 2021, pour les faire passer de 
1185 à 1195 francs, ce qui représente une hausse 
d’environ 0,8 %.
L’adaptation des rentes minimales a entraîné 
d’autres modifications, en particulier dans le do-
maine des cotisations (barème dégressif des co-
tisations et cotisations minimales), dans les pres-
tations complémentaires (montants destinés à la 
couverture des besoins vitaux), dans la prévoyance 
professionnelle obligatoire (déduction de coordina-
tion et seuil d’accès) et dans le 3e pilier (déduction 
fiscale autorisée).

L’adaptation des rentes de vieillesse à l’évolution 
des salaires et des prix entraînera des dépenses 
supplémentaires de 390 millions de francs (dont 
79 millions à la charge de la Confédération), pour 
l’AVS et de 51 millions de francs pour l’AI, soit un to-
tal de 441 millions de francs. L’adaptation des pres-
tations complémentaires aura des conséquences 
financières à hauteur de 2,2  millions de francs 
(1,4 million étant à la charge de la Confédération et 
0,8 million, à la charge des cantons).
Le graphique suivant montre l’évolution récente des 
rentes AVS. Alors que ces dernières connaissaient 
auparavant une croissance régulière, elles sont en-
trées en 2015 dans une période de stagnation qui 
a aussi affecté les rentes moyennes, et elles sont 
reparties à la hausse en 2019 et en 2021 avec une 
augmentation de 10 francs à compter du 1er janvier 
2019.

Évolution des rentes 
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	 AVS  Assurance-vieillesse et survivants
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Réformes

Loi fédérale relative à la réforme fiscale et au 

financement de l’AVS 

Le 19 mai 2019, le peuple a adopté en votation la loi 
fédérale du 28 septembre 2018 relative à la réforme 
fiscale et au financement de l’AVS (RFFA). Cette loi 
est entrée en vigueur le 1er janvier 2020.
Dans le cadre de la RFFA, le taux de cotisation AVS 
a été relevé, de manière générale, de 0,3 point. Ain-
si, dans l’assurance obligatoire, les salariés et les 
employeurs ont vu leur taux de cotisation augmen-
ter chacun de 0,15 point – il est ainsi passé pour 
chacun de 4,2 % à 4,35 % – et celui des travailleurs 
indépendants est passé de 7,8 % à 8,1 %. Dans 
l’assurance facultative, le taux de cotisation des per-
sonnes exerçant une activité lucrative a également 
été adapté pour passer de 8,4 % à 8,7 %. Enfin, la 
cotisation minimale des personnes sans activité lu-
crative a augmenté de 395 francs à 409 francs dans 
l’assurance obligatoire et de 790 francs à 818 francs 
dans l’assurance facultative.
De ce fait, ce sont quelque 2 milliards de francs 
qui sont versés chaque année par les entreprises 
et les assurés.

Stabilisation de l’AVS (AVS 21)

Le 27 juin 2018, le Conseil fédéral a présenté un 
avant-projet de stabilisation de l’AVS (AVS 21), qu’il 
a mis en consultation jusqu’au 17 octobre 2018. 
À l’occasion de sa séance du 20 février 2019, il a 
pris connaissance des résultats de la procédure de 
consultation et a chargé le DFI de lui soumettre une 
note de discussion quant à la suite à donner aux 
mesures présentées dans l’avant-projet. Lors de sa 
séance du 3 juillet 2019, le Conseil fédéral a arrêté 
les mesures devant figurer dans la réforme, en te-
nant compte de l’acceptation de la loi relative à la 
réforme fiscale et au financement de l’AVS (RFFA) 
lors de la votation populaire du 19 mai 2019. Le 
Conseil fédéral a adopté le message relatif à la sta-

bilisation de l’AVS (AVS 21) le 28 août 2019. Le pro-
jet comprend les mesures suivantes :
•	 Harmonisation de l’âge de référence à 65  

ans (dans le 1er et le 2e pilier) : l’âge de réfé-
rence des femmes sera progressivement rele-
vé à 65 ans, à hauteur de trois mois par année 
et ce, dès l’année qui suit celle de l’entrée en 
vigueur de la réforme.

•	 Compensation appropriée du relèvement 

de l’âge de référence pour les femmes : les 
femmes les plus touchées par le relèvement de 
l’âge de référence pourront anticiper leur rente 
de vieillesse à des taux de réduction plus favo-
rables. Celles qui décideront de percevoir leur 
rente à l’âge de 65 ans bénéficieront quant à  
elles de l’application d’une formule de rente qui 
permet d’améliorer la rente de vieillesse.

•	 Aménagement flexible et individuel de la 

perception des rentes (du 1er et du 2e pi-

lier) entre 62 et 70 ans et introduction de 

la retraite partielle  : il sera désormais pos- 
sible d’anticiper la totalité de la rente de vieil-
lesse, ou un pourcentage de celle-ci compris 
entre 20 et 80 %, en tout temps, pour le début 
du mois suivant.

•	 Introduction de mesures incitant à pour- 

suivre l’activité lucrative au-delà de l’âge de  

référence : les cotisations AVS payées après  
l’âge de 65 ans seront prises en compte pour 
améliorer la rente et les assurés pourront ajour- 
ner la totalité de la prestation de vieillesse du  
2e pilier jusqu’à l’âge de 70 ans et ce, tant qu’ils  
maintiennent une activité lucrative. L’ajourne- 
ment ne dépendra cependant pas du taux d’ac-
tivité maintenu.

•	 Financement additionnel de l’AVS par le  

biais d’un relèvement de la TVA de 0,7 point 

de pourcentage : ce relèvement tient compte  
du financement supplémentaire de l’AVS d’en- 
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viron 2 milliards par année généré par l’accep-
tation de la loi sur la réforme fiscale et le fi-
nancement de l’AVS (RFFA) lors de la votation 
populaire du 19 mai 2019. 

Lors de sa séance du 15 mars 2021, Le Conseil 
des États a adopté le projet avec les modifications 
suivantes :
•	 Franchise de cotisation  : augmentation à 

24’000 francs par an (contre 16’800 francs se-
lon le droit actuel et le projet du Conseil fédéral).

•	 Mesures de compensation : modèle dit « tra-
pèze » comprenant un supplément de rente  
de 150 francs, accordé hors du système des 
rentes durant 9 ans. Le montant du supplé-
ment augmente progressivement durant le re-
lèvement de l’âge de référence, est maintenu 
au niveau maximal pendant 2 ans, puis diminue 
pour disparaître la 10e année.

•	 Flexibilisation de la retraite  : limitation de 
l’âge d’anticipation à 63 ans, maintien des taux 
d’anticipation et d’ajournement aux valeurs ac-
tuelles jusqu’en 2027 et réduction des taux en 
cas d’anticipation de 40 % pour les revenus in-
férieurs ou égaux à 57 360 francs.

•	 Nouvelle réforme : mandat au Conseil fédéral 
pour une nouvelle réforme d’ici le 31 décembre  
2026.

•	 Financement additionnel : lien entre l’harmo-
nisation de l’âge de référence et l’augmentation 
du taux de TVA, ainsi que relèvement du taux 
de TVA de 0,3 point.

Avec l’ensemble des mesures, le niveau du Fonds 
de compensation atteint 84 % en 2030.

Utilisation systématique du numéro AVS par 

les autorités

L’utilisation systématique du numéro AVS comme 
identifiant personnel permet de rendre les procé-
dures administratives plus efficaces et moins coû-
teuses. Le Conseil fédéral entend répondre aux 

desiderata des autorités des trois niveaux institu-
tionnels, qui souhaitent utiliser davantage le NAVS 
dans leurs tâches administratives. Selon ce projet, 
les autorités de la Confédération, des cantons et 
des communes pourront utiliser de manière systé-
matique le numéro AVS dans l’accomplissement de 
leurs tâches légales. Par contre, les institutions qui, 
sans avoir le caractère d’une autorité, sont chargées 
de l’exercice d’un mandat public auront toujours 
l’obligation d’obtenir une autorisation spéciale pour 
pouvoir utiliser systématiquement le numéro AVS. 
Le Conseil fédéral a approuvé le message relatif 
à la modification de la loi fédérale sur l’assurance-
vieillesse et survivants (Utilisation systématique du 
numéro AVS par les autorités) le 30 octobre 2019. 
Le projet a été adopté au vote final le 18 décembre 
2020. Les travaux de mise en œuvre sont en cours. 
L’entrée en vigueur devrait vraisemblablement être 
fixée au 1er janvier 2022.
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Perspectives

Une estimation de l’évolution financière de l’AVS 

à moyen terme peut être tentée sur la base de son 
budget. Dans ce calcul, les dépenses et les re-
cettes à venir sont fonction de l’évolution démo-
graphique (nombre de rentiers et de cotisants), du 
contexte économique (évolution des salaires et des 
prix) ainsi que des modifications du système résul-
tant de décisions législatives1.

Évolution du résultat de répartition de l’AVS, en millions de francs (aux prix de 2021)
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Compte de capital de l’AVS, en % des dépenses
Ajustées sur le décompte 2020, état en février 2021

Régime en vigueur

Pour l’évolution démographique, on se réfère au 
scénario A-00-2020 de l’OFS. S’agissant des pers-
pectives économiques, la progression annuelle du 
salaire réel à long terme est estimée à 0,8 %. En 
outre, un facteur structurel permet de tenir compte 
de l’évolution du marché du travail, marquée par 
une augmentation des emplois plus qualifiés et 
donc mieux rémunérés. Ce facteur est évalué à 
0,3 % par an sur le long terme.
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1	 Les chiffres actuels peuvent être consultés sur le site www.ofas.ad-
min.ch > Assurances sociales > AVS > Finances > Perspectives finan-
cières de l’AVS.

https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home.html
https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home.html


30

Capital de l’AVS en % des dépenses (aux prix de 2021)
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Compte de capital de l’AVS, en % des dépenses
Ajustées sur le décompte 2020, état en avril 2021

Régime en vigueur

Le graphique ci-après illustre l’évolution du compte 
de capital de l’AVS. Grâce à la loi fédérale relative 
à la réforme fiscale et au financement de l’AVS 
(RFFA) et malgré la pandémie de Covid-19, le capi-
tal de l’AVS correspondra à environ 60 % des dé-
penses en 2030.

Pour l’assurance, c’est surtout le résultat de répar-
tition qui est important ; il ne tient pas compte du 
produit des placements en raison du caractère très 
fluctuant de ce dernier.

Le graphique de la page précédente montre l’évo-
lution du résultat de répartition de l’AVS. À partir de 
2017, on constate des déficits dépassant le milliard 
de francs. Le projet de réforme fiscale et de finan-
cement de l’AVS (RFFA) a été accepté en votation 
populaire le 19 mai 2019.
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Recettes (résultat d'exploitation) 2020 9’327 mio de fr.

Dépenses 2020 9’594 mio de fr.

Résultat 2020 -267 mio de fr.

Fonds de compensation AI 2020 4’520 mio de fr.

Dette envers l’AVS 2020 -10’284 mio de fr.

Rente d’invalidité maximale	 2021 2’390 fr.

Rente d’invalidité minimale	 2021 1’195 fr.

Bénéficiaires de rentes d’invalidité 246’984

Rentes pour enfant, nombre d’enfants 64’095

Probabilité de percevoir une prestation de l’AI, 2020

	 10 à 19 ans 8,3 %

	 30 à 39 ans 3,1 %

	 50 à 59 ans 7,9 %

Chiffres clés actuels de l’AI

L’effectif des rentes d’invalidité avait atteint un pic en dé-
cembre 2005, avec 252 000 rentes, chiffre qui a baissé 
jusqu’en décembre 2019 pour s’établir à 218 000.

Évolution en 2020
En 2020, les recettes des pouvoirs publics se chiffraient 
à 3617 millions de francs. Grâce à un produit des place-
ments de 164 millions de francs, les recettes de l’AI se 
sont élevées à 9327 millions de francs (-1,9 %).
Les dépenses se sont montées à 9594 millions de francs 
(+1,2 %) en 2020 ; elles ont été affectées à raison de 
91,9 % aux rentes, aux allocations pour impotent, aux in-
demnités journalières, aux mesures individuelles et aux 
prestations collectives.
Le résultat d’exploitation était négatif en 2020 avec 
-267 millions de francs, ce qui a entraîné une baisse du ni-
veau du Fonds de compensation de l’AI à 4520 millions de 
francs. La dette de l’AI envers l’AVS n’a donc pas pu être 
réduite et s’est maintenue à -10 284 millions de francs.Bénéficiaires en Suisse et à l’étranger, décembre 2020

Tout comme en 2018, les recettes de l’AI n’ont pas pu 
couvrir en intégralité les dépenses en 2020. En 2019, les 
recettes ont été supérieures aux dépenses grâce à un 
produit des placements de 407 millions de francs. Sur la 
période comprise entre 2011 et 2017, les mesures provi-
soires ainsi que la très faible augmentation des dépenses 
avaient permis à l’AI de résorber en partie sa dette en-
vers l’AVS, la faisant passer de 14 944 à 10 284 millions 
de francs.
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Recettes, dépenses, résultat et capital de l’AI, en milliards de francs
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Montant moyen de la rente 
d’invalidité en Suisse	

2020 1’478 fr.
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Recettes de 2014 à 2019 : Le taux de 
croissance moyen des recettes de l’AI 
(-1,7 %) a été nettement inférieur à ce-
lui des recettes du CGAS (2,1 %). Par 
conséquent, la part des recettes de l’AI 
dans celles du CGAS a diminué.

Dépenses de 2014 à 2019 : De 2014 
à 2019, les dépenses de l’AI ont aug-
menté de 0,5 % par année, ce qui a 
donc freiné l’évolution des dépenses 
du CGAS (+1,7 %). En 2011/2012, l’AI 
était parvenue à redresser ses finances. -2.0%

-1.5%

-1.0%

-0.5%

0.0%

0.5%

1.0%
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Source : SAS 2021 (parution automne 2021), OFAS, et www.ofas.admin.ch

Recettes Dépenses
Taux de variation moyen 2014 à 2019 :    AI*   CGAS
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De 2011 à 2017, on a constaté une ten-
dance à la hausse des recettes et un 
recul des dépenses. En 2018, après 
l’échéance du relèvement temporaire 
de la TVA, l’AI a vu ses recettes recu-
ler de 13 % et n’a plus été en mesure 
de continuer à rembourser sa dette 
envers l’AVS. Le bon produit des pla-
cements a permis aux recettes d’aug-
menter de nouveau bien plus fortement 
que les dépenses en 2019. En 2020, les 
dépenses ont augmenté tandis que les 
recettes ont diminué.

En 2001, 2003, 2005, 2007, 2009, 2011, 2013, 2015 et 
2019, les rentes ont été adaptées. 

            
2000 2002 2004 2006 2008 2010 2012 2014 2016 2018 2020
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Dépenses 2019 : 166,3 mia fr.
Mesurée à l’aune des dépenses, l’AI 
se place, avec 5,7 %, en quatrième po-
sition parmi les assurances sociales. 
Ces dépenses ont été consacrées pour 
91,7 % aux prestations sociales, tandis 
que les frais de gestion et d’administra-
tion ainsi que les intérêts de la dette re-
présentaient 8,3 %.

	 3,9 %	 AC

	 1,0 %	 APG

	 4,3 %	 AA

	27,1 %	 AVS
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1,8 %	 PC à l’AVS
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18,6% 
AMal

32,3% PP

Evolution des recettes et des dépenses de l’AI (avec la RPT)

L’AI dans le CGAS 2019

Evolution de l’AI par rapport à celle du CGAS 

*	Dans le CGAS, les variations de valeur du capital 
ne font pas partie du compte de fonctionnement.
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Finances

Compte d’exploitation 2020 de l’AI, en millions de francs

2020 Variation
 2019/2020

Cotisations des assurés et des employeurs (y c. intérêts) 5’516 1,3%

Contributions des pouvoirs publics 3’617 -0,1%

	 Confédération 3’617 -0,1%

Produit des actions récursoires 30 -15,4%

Autres recettes 0 -69,8%

Recettes (résultat de répartition) 9’163 0,7%

Produit du capital 60 -25,2%

Recettes (résultat selon le CGAS) 9’224 0,5%

Variation de valeur du capital 104 -68,2%

Recettes (résultat d’exploitation) 9’327 -1,9%

Intérêts de la dette 51 0,0%

Prestations en espèces 6’638 0,8%

Dont : Rentes ordinaires 4’570 -1,1%

		  Rentes extraordinaires 936 3,9%

		  Indemnités journalières 725 5,8%

		  Allocations pour impotent 518 3,7%

		  Créances en restitution, net -156 3,9%

Coûts des mesures individuelles 2’034 3,6%

Dont :	 Mesures médicales 959 2,9%

		  Mesures d’intervention précoce 52 8,7%

		  Mesures de réinsertion 95 13,9%

		  Mesures d’ordre professionnel 648 3,5%

		  Contribution d’assistance 88 12,3%

		  Moyens auxiliaires 217 2,4%

		  Créances en restitution, net -29 -41,4%

Subventions aux institutions et organisations 148 0,1%

Frais de gestion et d’administration 723 -1,5%

Dépenses 9’594 1,2%

Résultat de répartition -431 -12,6%

Résultat selon le CGAS -371 -22,7%

Résultat d’exploitation -267 –

Dette envers l’AVS -10’284 0,0%

Fonds AI 4’520 -5.6%
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En 2020, les recettes de l’AI ont diminué dans 
l’ensemble de 1,9 %, atteignant 9327 millions de 
francs. Hors produit des placements, les recettes 
de l’assurance elle-même ont augmenté de 0,7 % 
par rapport à l’année précédente, pour s’établir à 
9163 millions de francs. Les cotisations des assurés 
et des employeurs ont augmenté de 1,3 %, passant 
à 5516 millions de francs. Elles ont couvert 57,5 % 
des dépenses. En 2020, les contributions des pou-
voirs publics ont légèrement reculé à 3617 millions 
de francs. Le produit des placements (produit du 
capital, variation de valeur du capital) a baissé de 
59,7 %, pour tomber à 164 millions de francs.

Au chapitre des dépenses, 6638 millions de francs 
(69,2 %) ont été affectés à des prestations en es-
pèces, autrement dit aux rentes, aux indemnités 
journalières et aux allocations pour impotent. Les 
versements sous forme de rentes (hors créances en 
restitution, net) ont atteint 5349 millions de francs, 
soit 55,8 % des dépenses totales. Cette somme 
correspond à une diminution de 0,2 % par rapport 
à l’année précédente. Le poste des indemnités jour-
nalières a connu une augmentation de 5,8 %, pas-
sant à 725 millions de francs, et celui des alloca-
tions pour impotent, une hausse de 3,7 %, passant 
à 518 millions de francs. Les coûts des mesures 
individuelles (mesures médicales, mesures d’inter-
vention précoce, mesures de réinsertion, mesures 
d’ordre professionnel, contribution d’assistance, 
moyens auxiliaires, frais de voyage) ont augmenté 
de 3,6 % et représentaient 21,2 % des dépenses. 
Les prestations de détection et d’intervention pré-
coces affichent un taux de croissance de 12,0 %. 
Les frais de gestion et d’administration ont augmen-
té de 1,5 %, pour s’établir à 723 millions de francs. 
Leur part dans l’ensemble des dépenses s’élève à 
7,5 %. Les intérêts que l’AI doit payer sur sa dette 
envers l’AVS ont stagné à 51 millions de francs en 
2020. Les recettes totales de l’assurance ont cou-
vert 95,5 % de ses dépenses.

En raison de conditions de marché favorables, les 
placements ont enregistré des bénéfices s’élevant 
à 164 millions de francs. Les recettes totales ont 
ainsi augmenté à 9327 millions de francs, tandis 
que le résultat d’exploitation est tombé à -267 mil-
lions de francs. Le résultat d’exploitation négatif n’a 
par conséquent pas permis à l’AI de réduire sa dette 
envers l’AVS en 2020. Le montant de celle-ci reste 
donc inchangé, à 10 284 millions de francs.
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Évolution du résultat de répartition de l’AI, en millions de francs (aux prix de 2021)
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Résultat de répartition : recettes hors produit du capital, moins les dépenses
Ajustées sur le décompte 2020, état en mai 2021

L’évolution financière de l’AI à moyen terme peut 
être estimée sur la base de ses comptes. Dans ce 
calcul, les dépenses et les recettes à venir sont 
fonction de l’évolution démographique, de l’évolu-
tion économique (évolution des salaires, des prix 
et de la TVA), des bases propres à l’AI (probabilités 
d’entrées et de sorties), ainsi que des modifications 
du système résultant de décisions législatives1.

Les scénarios et les paramètres utilisés sont les 
mêmes que dans l’AVS (voir AVS, Perspectives).
Le graphique ci-dessous montre le résultat de ré-
partition de l’AI selon le droit en vigueur. Le fort 
recul de 2018 s’explique par l’achèvement de la pé-
riode de financement additionnel (2011 – 2017).

1	 Les chiffres actuels peuvent être consultés sur le site www.ofas.admin.ch  
> Assurances sociales > Assurance-invalidité AI > Finances  
Perspectives financières de l’AI.
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Adaptation du droit à l’allocation pour impo-

tent et au supplément pour soins intenses

Dans le cadre de la loi fédérale sur l’amélioration 
de la conciliation entre activité professionnelle et 
prise en charge de proches, le supplément pour 
soins intenses et l’allocation pour impotent de l’AI 
en faveur des enfants sont adaptés de manière à 
ce que le droit ne soit plus supprimé les jours où 
l’enfant séjourne à l’hôpital. Si l’hospitalisation dure 
plus d’un mois, ces aides continuent d’être versées, 
à condition que la présence des parents à l’hôpital 
soit nécessaire. Cela représente une amélioration 
par rapport à la situation actuelle. La modification 
entre en vigueur au 1er janvier 2021. Jusqu’à pré-
sent, le droit est supprimé chaque jour que l’enfant 
passe à l’hôpital. Cette mesure améliore la situation 
des parents d’enfants handicapés en leur donnant 
la possibilité d’accompagner leur enfant lors d’un 
séjour à l’hôpital sans subir une perte considérable 
de revenu. Le travail des proches aidants est très 
important pour la société. Ils assument en effet une 
part considérable des soins aux personnes malades 
et dépendantes.
Son coût s’élève à 2,5 millions de francs par année 
pour l’AI.

Étude sur la qualité de la fourniture d’appareils 

auditifs

L’Office fédéral des assurances sociales (OFAS) a 
publié le rapport de recherche « Analyse der Preise 
und der Qualität in der Hörgeräteversorgung » (en 
allemand, résumé en français). La fourniture d’appa-
reils auditifs remboursés par l’AI et l’AVS au moyen 
de forfaits est de très bonne qualité. Elle est même 
encore meilleure que dans le système tarifaire, qui 
avait cours jusqu’en 2011.
Par contre, les coûts de la fourniture d’appareils au-
ditifs dans l’AI, après un bref recul à la suite du pas-
sage au système forfaitaire, sont remontés à leur 

niveau antérieur. Les résultats de l’étude laissent à 
penser que l’absence de transparence sur le mar-
ché persiste. Les personnes porteuses d’un appa-
reil auditif sont trop peu informées et ne sont pas 
assez sensibles aux prix. Des changements dans 
le domaine des moyens auxiliaires dans son en-
semble sont actuellement à l’étude dans le cadre 
de la réponse à un postulat. Le Conseil fédéral déci-
dera des prochaines étapes sur la base du rapport 
correspondant.

Introduction de forfaits

L’étude examine l’évolution des prix de la fourni-
ture d’appareils auditifs (appareils et services) de-
puis 2011, année qui marque le passage à un sys-
tème de remboursement forfaitaire dans l’AI et 
l’AVS. Avant cela, les appareils étaient remboursés 
selon un système tarifaire plus généreux, qui était 
critiqué pour ses prix bien trop élevés en comparai-
son avec d’autres pays européens.
L’OFAS s’attendait à ce que le nouveau système 
renforce la concurrence sur le marché des appa-
reils auditifs en suscitant l’intérêt croissant des per-
sonnes assurées pour des appareils meilleur mar-
ché grâce aux nouveaux forfaits. Cela aurait permis 
de baisser les prix des appareils et des services 
et de décharger financièrement les assurances so-
ciales sans que la qualité de la fourniture en pâtisse. 
Le nouveau système devait aussi accroître la possi-
bilité d’autodétermination des personnes porteuses 
d’un appareil auditif en tant que consommatrices.

Amélioration de la qualité également pour les 

appareils bas de gamme

Deux études ont été réalisées peu après le change-
ment de système. Elles ont montré qu’à l’époque, 
la qualité de la fourniture d’appareils auditifs était 
restée élevée. La nouvelle étude constate à pré-
sent que la qualité s’est encore améliorée grâce 
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aux progrès techniques, ce qui se traduit par un 
plus grand taux d’utilisation, une satisfaction encore 
plus élevée vis-à-vis des appareils et des services 
ainsi qu’une meilleure intégration ressentie dans le 
quotidien personnel et professionnel. Les appareils 
bas de gamme sont eux aussi de meilleure qualité 
qu’il y a dix ans. On peut aujourd’hui partir du prin-
cipe que les forfaits de l’AI et de l’AVS permettent 
toujours de financer une fourniture adaptée aux 
besoins.

Rapport final de l’évaluation de la contribution 

d’assistance

Instaurée le 1er janvier 2012 avec la 6e révision de 
la LAI, la contribution d’assistance a depuis lors fait 
l’objet d’une évaluation approfondie. La contribution 
d’assistance encourage la vie autonome et respon-
sable ainsi que la participation sociale.

Confirmation des résultats antérieurs

Le rapport final confirme les résultats des autres 
rapports publiés jusqu’ici. Près de 81 % des bénéfi-
ciaires adultes de la contribution d’assistance ayant 
participé à l’enquête sont satisfaits, voire très satis-
faits de cette prestation. Selon trois quarts d’entre 
eux, la contribution d’assistance a amélioré leur 
qualité de vie et leur a permis d’accroître leur auto-
nomie. 70 % des adultes interrogés déclarent en 
outre que la charge incombant aux proches a dimi-
nué depuis qu’ils perçoivent une contribution d’as-
sistance. Le rapport final fournit également un éclai-
rage sur l’évolution de la demande et des coûts, sur 
le montant et l’utilisation de la contribution d’assis-
tance ainsi que sur les caractéristiques du groupe 
cible.
Le rapport final désormais publié marque la fin de 
l’évaluation pluriannuelle. Diverses propositions 
d’amélioration, notamment dans le domaine du 
conseil et des montants du forfait de nuit, sont éga-
lement reprises dans les travaux de mise en œuvre 
du développement continu de l’AI.

Rapport sur la surveillance des offices AI et 

évaluation des expertises médicales

L’Office fédéral des assurances sociales (OFAS) va 
améliorer la surveillance et la qualité des expertises 
médicales dans l’assurance-invalidité (AI). Il prévoit 
notamment de remanier les conventions d’objectifs 
avec les offices AI, de prendre en compte la pers-
pective des assurés, d’exiger des expertises-test 
et d’améliorer le retour d’information aux experts. 
Ces mesures se fondent sur deux rapports portant 
respectivement sur la surveillance des offices AI 
et sur l’assurance-qualité et l’attribution des exper-
tises médicales. 

Améliorations ciblées des instruments de sur-

veillance

L’activité de surveillance ne doit pas être fondamen-
talement modifiée, conclut une analyse menée par 
l’OFAS sur mandat du Département fédéral de l’in-
térieur (DFI). Introduit en 2008 lors de la 5e révision 
de l’AI, le système actuel met à disposition des ins-
truments et des procédures adaptés afin de garan-
tir une exécution de l’AI uniforme et conforme à la 
loi. Toutefois, l’analyse révèle que ces instruments 
pourraient faire l’objet d’améliorations ciblées. À 
l’avenir, les conventions d’objectifs conclues par 
l’OFAS avec les offices seront davantage axées sur 
le pilotage et le contrôle de la qualité de l’exécution.

Assurance-qualité des expertises médicales

Plusieurs recommandations formulées par les ex-
perts externes dans leur évaluation se recoupent 
avec les mesures adoptées entre-temps par le Par-
lement dans le cadre de la réforme « Développe-
ment continu de l’AI », qui seront mises en œuvre 
à partir de 2022. Une commission indépendante 
sera notamment constituée pour assurer la qualité 
des expertises médicales et accréditer les experts, 
l’attribution des expertises deviendra transparente 
et l’entretien d’expertise fera l’objet d’un enregistre-
ment sonore. En 2021, l’OFAS a déjà mis en œuvre 

A
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d’autres recommandations par le biais de directives 
à l’intention des offices AI. À l’avenir, ces derniers 
devront en particulier demander des expertises-test 
et améliorer les retours aux experts en les infor-
mant systématiquement des arrêts des tribunaux.

Travaux de mise en œuvre du développement 

continu de l’AI

La mise en œuvre du développement continu de 
l’AI (cf. p. 14) est préparée en étroite collaboration 
avec les organes d’exécution et les différents par-
tenaires. Le système de rentes linéaire ainsi que les 
adaptations des indemnités journalières de l’AI né-
cessitent d’importants travaux de programmation. 
Les formations des collaborateurs des offices AI 
commencent au premier semestre 2021. Les modi-
fications requises des ordonnances ont été mises 
en consultation jusqu’au 19 mars 2021. Sur cette 
base, des groupes de travail mixtes s’attèlent à la 
préparation des nouvelles directives. 
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P
C

Eléments de calcul des PC pour les personnes seules

Besoins vitaux 2021 19’610 fr.

Loyer brut maximum 2021 14’520 fr.

Franchise sur la fortune 2021 16’400 fr.

Dépenses (= recettes)  
des PC à l’AVS 2020

 
3’168 mio de fr.

Dépenses (= recettes)  
des PC à l’AI 2020 2’201 mio de fr.

Bénéficiaires de PC, selon le type d’habitation 

	 – Personnes à domicile 2020 271’971

	 – Pensionnaires en home 2020 69’739

Entièrement financées par des fonds publics, les pres-
tations complémentaires présentent, par définition, des 
comptes équilibrés, c’est-à-dire que les dépenses sont 
toujours égales aux recettes. La somme des PC à l’AVS 
versées en 2020 a atteint 3168 millions de francs, tan-
dis que les PC à l’AI se sont chiffrées à 2201 millions de 
francs.
En moyenne, les PC à l’AI sont beaucoup plus importantes 
pour les bénéficiaires que les PC à l’AVS, car les PC amé-
liorent six fois plus les prestations de l’AI que les rentes 
de l’AVS.

Évolution en 2020 
En 2020, les dépenses des PC à l’AVS ont davantage pro-
gressé que celles des PC à l’AI. Les PC versées ont atteint 
5369 millions de francs, dont 59 % pour les PC à l’AVS et 
41 % pour les PC à l’AI. En 2020, les PC à l’AVS ont amé-
lioré de 8,3 % la somme des rentes AVS ; 12,7 % des bé-
néficiaires de rente de vieillesse en percevaient. Les PC 
à l’AI ont amélioré de 51,9 % la somme des rentes AI et 
49,3 % des bénéficiaires de rentes AI en ont touché.
Les PC jouent un rôle important pour les personnes qui 
vivent en home. En moyenne, une personne vivant seule 
chez elle percevait 1160 francs de PC par mois, contre 
3417 francs par mois pour une personne seule vivant dans 
un home. En 2020, 69 739 bénéficiaires de PC vivaient 
dans un home et 271 971 chez eux. 

Chiffres clés actuels des PC

Depuis 2000, les dépenses des PC à l’AVS ont toujours été 
supérieures à celles des PC à l’AI. La hausse significative 
des deux types de dépenses en 2008 est une conséquence 
de la révision totale de la LPC en lien avec la réforme de la 
péréquation financière et de la répartition des tâches entre 
la Confédération et les cantons (RPT). L’écart entre les deux 
types de dépenses s’est réduit jusqu’en 2006. Depuis 2007, 
les dépenses des PC à l’AVS augmentent de nouveau da-
vantage que celles des PC à l’AI (sauf en 2012 et 2018).
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Remboursement max. des frais de maladie et d’invalidité

	 – Personnes à domicile 2021 25’000 fr.

	 – Pensionnaires en home 2021 6’000 fr.
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Recettes de 2014 à 2019 : Les recettes 
des PC à l’AVS ont augmenté plus for-
tement que celles du CGAS, tandis que 
les recettes des PC à l’AI ont moins pro-
gressé. Les recettes des PC ont globa-
lement enregistré une croissance infé-
rieure à celle des recettes du CGAS.

Dépenses de 2014 à 2019 : Le taux de 
croissance des dépenses au titre des PC 
tant à l’AVS qu’à l’AI était supérieur à celui 
des dépenses du CGAS.
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Source : SAS 2021 (parution automne 2021), OFAS, et www.ofas.admin.ch
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Evolution des PC par rapport à celle du CGAS 
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Le taux de croissance des dépenses des 
PC à l’AVS comme celui des PC à l’AI a 
plutôt baissé de 2002 à 2006, une ten-
dance qui s’est cependant interrompue 
en 2007 et 2008. Cela s’explique par 
l’entrée en vigueur, le 1er janvier 2008, 
de la révision de la LPC, qui a supprimé 
le montant maximum des PC (ce qui a 
eu un impact surtout pour les personnes 
vivant en home). Entre 2008 et 2017 les 
taux de croissance tendaient à diminuer, 
mais sont repartis à la hausse depuis 
2018.
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Dépenses 2019 : 166,3 mia fr. 
Les PC à l’AVS représentent 1,8 % des 
dépenses de l’ensemble des assurances 
sociales, et les PC à l’AI 1,3 %, ce qui 
les place à l’avant-dernier rang de ces 
assurances sur ce plan. 58,8 % des dé-
penses ici considérées sont utilisées 
pour payer les PC à l’AVS, 41,2 % sont 
destinées aux PC à l’AI.
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Finances

Finances des PC en 2020, en millions de francs

Canton Dépenses au titre des PC Variation Subvention fédérale

Total PC à l’AVS PC à l’AI 2019/2020 Total PC à l’AVS PC à l’AI

Total 5’368,7  3’168,2  2’200,5  3,3% 1’663,7  858,5  805,2 

Zurich 924,9  552,0  372,9  3,2% 252,3  129,4  122,8 

Berne 757,5  494,8  262,7  3,1% 218,7  123,4  95,3 

Lucerne 269,4  168,7  100,7  11,8% 82,9  49,0  33,9 

Uri 15,7  10,1  5,6  5,9% 4,1  2,3  1,8 

Schwyz 77,0  56,0  21,0  -0,8% 18,1  10,4  7,7 

Obwald 16,7  11,5  5,1  1,9% 4,9  2,8  2,0 

Nidwald 14,5  9,7  4,8  3,6% 4,0  2,3  1,7 

Glaris 22,3  11,9  10,5  2,5% 7,4  3,7  3,7 

Zoug 50,3  28,6  21,7  3,6% 12,9  6,9  6,0 

Fribourg 164,3  96,2  68,1  6,6% 56,6  29,6  27,0 

Soleure 249,9  112,7  137,2  1,9% 54,5  25,5  29,0 

Bâle-Ville 238,1  135,9  102,1  -0,7% 84,3  37,6  46,6 

Bâle-Campagne 167,4  95,2  72,2  2,9% 53,6  22,9  30,7 

Schaffhouse 43,2  24,7  18,5  1,8% 14,3  7,1  7,2 

Appenzell AR 29,0  16,9  12,1  -2,3% 8,7  4,2  4,4 

Appenzell AI 5,3  3,5  1,8  5,2% 1,3  0,8  0,5 

Saint-Gall 332,1  198,4  133,8  2,9% 98,4  50,1  48,3 

Grisons 97,0  62,4  34,7  1,6% 26,4  13,4  13,0 

Argovie 272,4  160,8  111,6  2,6% 90,1  44,9  45,2 

Thurgovie 124,0  70,3  53,7  4,5% 40,2  20,6  19,7 

Tessin 217,7  123,8  93,9  -1,2% 114,9  64,7  50,2 

Vaud 599,7  326,6  273,0  6,8% 188,0  90,3  97,7 

Valais 108,0  54,0  54,0  2,2% 44,8  21,9  23,0 

Neuchâtel 120,4  69,2  51,2  0,4% 46,4  23,7  22,7 

Genève 397,7  239,7  158,0  1,7% 120,3  62,8  57,5 

Jura 54,2  34,7  19,5  1,3% 15,5  8,0  7,5 

Source : SAS 2021 (parution fin 2021), OFAS et www.ofas.admin.ch
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La Confédération octroie, par prélèvement sur ses 
ressources générales, des subventions aux cantons 
pour le financement des PC à l’AVS et à l’AI. Elle 
assume 5/8 du minimum vital couvert par les PC 
annuelles. Pour les personnes qui vivent chez elles, 
l’intégralité des PC sert à garantir le minimum vi-
tal, tandis que pour les pensionnaires d’un home, 
seule une partie est utilisée à cette fin. La part des 
PC annuelles versée aux personnes vivant en home 
qui sert à la couverture du minimum vital est dé-
terminée par un calcul ad hoc. Celui-ci permet de 
connaître, dans chaque cas, le montant des PC qui 
serait versé si la personne résidait chez elle. Depuis 
l’entrée en vigueur de la RPT, la Confédération as-
sume également une partie des frais d’administra-
tion occasionnés par la fixation et le paiement des 
PC annuelles, au moyen d’un forfait par cas. Sur le 
montant total versé au titre des PC en 2020, soit 
5368,7 millions de francs, la Confédération a pris 
en charge 1663,7 millions (31,0 %) et les cantons 
3705,0 millions (69,0 %). Sur le total des dépenses 
des PC à l’AVS, 858,5 millions de francs ont été à 
la charge de la Confédération et 2309,7, à celle des 
cantons. Pour ce qui est des PC à l’AI, la réparti-
tion a été la suivante : 805,2 millions de francs à la 
charge de la Confédération et 1395,3, à celle des 
cantons. Enfin, en ce qui concerne les frais d’admi-
nistration, la Confédération a versé au total 38,1 mil-
lions de francs.

Réformes

La réforme des prestations complémentaires vise 
à maintenir le niveau des prestations, à prendre da-
vantage en compte la fortune et à réduire les effets 
de seuil. Par ailleurs, les montants maximaux recon-
nus au titre du loyer sont revus à la hausse afin de 
mieux tenir compte du niveau effectif des loyers.
Le Parlement a mis sous toit la réforme le 22 mars 
2019. Soumise au référendum facultatif, la nou-
velle loi n’a pas été combattue. Le 29 janvier 2020, 
le Conseil fédéral a approuvé les modifications de 
l’ordonnance. Plusieurs mesures adoptées par le 
Parlement dans le cadre de la réforme des PC ont 
nécessité des modifications des législations canto-
nales ainsi que des adaptations des systèmes infor-
matiques et des processus de travail des organes 
d’exécution. La réforme est entrée en vigueur au 
1er janvier 2021.
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Dernières données disponibles : 2019
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Recettes (ésultat d'exploitation) 2019 161’823 mio de fr.

Dépenses 2019 54’003 mio de fr.

Résultat 2019 107’820 mio de fr.

Compte de capital 2019 1’005’484 mio de fr.

Prestations (partie obligatoire) 2020 2021

Intérêt de l’avoir de vieillesse 1,00 % 1,00 %

Taux de conversion :   

	 hommes (65) 6,80 % 6,80 %

	 femmes (64) 6,80 % 6,80 %

Les prestations de la PP sont déterminées principalement par l’avoir de 
prévoyance et le taux de conversion.

Bénéficiaires 2019  

	 Rentes de vieillesse 819’887

	 Rentes d’invalidité 113’029

	 Rentes de veuve/veuf 190’604

	 Rentes d’enfants/orphelins 58’692

Chiffres clés actuels de la PP

Grâce à des variations de valeur du capital de 85,9 mil-
liards de francs, le résultat d’exploitation a augmenté pour 
s’établir 107,8 milliards de francs. La fortune de la PP at-
teignait par conséquent 1005,5 milliards de francs à la fin 
2019.

Évolution en 2019
Les recettes ont enregistré une évolution positive de 
357,6 %, tandis que les dépenses ont baissé de 8,3 %, fai-
sant augmenter le résultat d’exploitation de la PP à 107,8 mil-
liards de francs (+131,3 milliards de francs).
Du côté des recettes, les variations de valeur du capital ont 
connu une hausse de 340,7 % pour s’établir à 85,9 milliards 
de francs. La composante majeure des recettes, à savoir les 
cotisations des assurés et des employeurs, a progressé de 
2,7 %, soit à son rythme usuel.
Le recul marqué des dépenses résulte de la diminution de 
58,4 % des prestations de libre passage. Les prestations so-
ciales se sont accrues de 4,0 %, soit dans une mesure sem-
blable à celle des années précédentes. Les frais de gestion 
de la fortune, désormais intégralement saisis pour l’exercice 
sous revue, ont atteint 4,6 milliards de francs.

En 2019, les importants gains de valeur du capital de 
85,9 milliards de francs se sont traduits par un résultat 
d’exploitation de 107,8 milliards de francs. Des pertes 
de valeur du capital avaient été enregistrées en 2018 et 
avaient entraîné le résultat d’exploitation en territoire né-
gatif.
En termes de PIB, le capital des institutions de prévoyance 
a atteint en 2019 son plus haut niveau avec 138,3 %.
La comparaison des rentes et du produit courant du capi-
tal montre que ce dernier constitue une part toujours plus 
faible du financement : il couvrait 81,8 % des rentes et 
des prestations en capital en 2000, contre 39,9 % seule-
ment en 2019.
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Evolution de la PP par rapport à celle du CGAS 

Recettes de 2014 à 2019 : Le taux de 
croissance moyen des recettes de la 
PP (1,8 %) a été inférieur à celui des 
recettes du CGAS (2,1 %).

Dépenses de 2014 à 2019  : Les dé-
penses de la PP constituent la plus 
grande composante de celles du CGAS. 
Elles ont augmenté en moyenne de 
0,7 %, soit moins que celles du CGAS 
(1,7 %). Par conséquent, la part de la PP 
dans les dépenses de l’ensemble des as-
surances sociales n’a plus augmenté.0,0%
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Dernières données disponibles : 2019

En 2019, les recettes ont augmenté 
de 357,6 % et les dépenses baissé de 
8,3 %, faisant progresser le résultat d’ex-
ploitation de -23,5 à 107,8 milliards de 
francs. Comme les variations de valeur 
du capital dépendent des fluctuations 
boursières, les taux de variation des re-
cettes sont soumis à une forte dyna-
mique. En 2019, le faible solde des pres-
tations de libre passage a fait reculer les 
dépenses.
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Dépenses 2019 : 166,3 mia fr. 
Mesurée à l’aune des dépenses, la PP 
représente l’assurance sociale la plus 
importante, avec 32,3 %. Les dépenses 
ont été affectées pour 57,0 % au ver-
sement des rentes et pour 18,4 % aux 
prestations en capital.
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1	 Estimation de l’OFAS, basée sur la statistique des caisses de pensions de l’OFS.
2	 Ce poste comprend également en 2019 les paiements nets à des compagnies d’assurance à hauteur de 24 578 millions de francs, restitués par  

AXA qui s’est retirée du marché de l’assurance complète de la PP.
Source : SAS 2021 (parution fin 2021), OFAS et www.ofas.admin.ch

Finances

Finances agrégées 2019 de la PP1, régime surobligatoire inclus, en millions de francs

Une estimation financière de la prévoyance profes-
sionnelle a été réalisée dans le cadre du CGAS de 
l’OFAS. Les données proviennent de la statistique 
annuelle des caisses de pensions de l’OFS. La va-
riation de fortune de 131,5 milliards de francs en 
2019 découle du résultat d’exploitation (107,8 mil-
liards de francs) et d’autres variations du capital 
(23,7 milliards de francs). Sur la période sous revue, 
ces dernières comprenaient également les paie-
ments nets aux compagnies d’assurance à hauteur 
de 24,6 milliards de francs, restitués par l’assureur 
AXA qui s’est retiré du marché de l’assurance com-
plète de la PP.
Le capital financier constitué dans le cadre de la 

PP comprend les 1005,5 milliards de francs men-
tionnés précédemment, qui sont placés par les ins-
titutions de prévoyance. Les assureurs privés – qui 
s’occupent totalement ou en partie de la PP pour 
de nombreux assurés – gèrent quant à eux un capi-
tal financier de 186,1 milliards de francs. Ce chiffre 
englobe les polices de libre passage, d’un montant 
de 6,5 milliards de francs. S’ajoutent encore à cela 
le capital financier qui repose sur les comptes de 
libre passage (49,1 milliards de francs), les moyens 
investis dans le cadre de l’encouragement à la pro-
priété du logement (estimés à 45 milliards de francs) 
et les réserves du Fonds de garantie (0,7 milliard de 
francs). Fin 2019, le capital constitué dans le cadre 
de la PP totalisait ainsi 1286,8 milliards de francs.

2019 Variation
2018/2019

	 Salariés 20’767 3,5%
	 Employeurs 29’881 2,2%
	 Versements initiaux (hors prestations de libre passage) 8’805 21,7%
	 Autres recettes 274 63,8%
Recettes (résultat de répartition) 59’727 5,3%
Produit du capital 16’238 13,5%
Recettes (résultat selon le CGAS) 75’965 6,9%
Variation de valeur du capital 85’858 340,7%
Recettes (résultat d’exploitation) 161’823 357,6%
	 Rentes 30’801 2,1%
	 Prestations en capital 9’915 10,4%
	 Versements en espèces 727 2,5%
	 Prestations de libre passage, nettes 4’571 -58,4%
	 Paiements nets à des assurances 1’736 -19,8%
	 Intérêts passifs 698 32,0%
	 Dépenses administratives (y c. gestion de fortune) 5’555 3,6%
Dépenses 54’003 -8,3%
Résultat de répartition 5’724 364,7%
Résultat selon le CGAS 21’962 80,8%
Résultat d’exploitation 107’820 558,4%
Autres variations du capital2 23’663 –
Capital (apuré des crédits et des hypothèques passives) 1’005’484 15,0%

https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home.html
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PP  Prévoyance professionnelle 

Le graphique ci-dessous présente l’évolution des prestations de vieillesse de la prévoyance professionnelle.

La statistique des nouvelles rentes n’existe que de-
puis 2015. Elle recense les personnes qui touchent 
une prestation pour la première fois. La statistique 
des caisses de pensions, plus ancienne, recense 
en revanche toutes les personnes qui touchent des 
prestations, c’est-à-dire également celles qui per-
çoivent une rente depuis plusieurs années. Cette 
statistique ne donne toutefois pas de renseigne-

Évolution des rentes1

ments sur le montant des capitaux octroyés selon 
les caractères sociodémographiques (excepté selon 
le genre), seules les répartitions en fonction des ca-
ractéristiques des institutions de prévoyance sont 
possibles. Par ailleurs, la statistique des nouvelles 
rentes relève non seulement les rentes et les ca-
pitaux versés par des institutions de prévoyance, 
mais également les capitaux versés par des insti-
tutions de libre passage, ce qui n’est pas le cas de 
la statistique des caisses de pensions.

Femmes, prestation en capital, SCP

Hommes, prestation en capital, SCP 
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(CP & ILP)
Hommes, prestation en capital, SNR 
(CP & ILP)

Hommes, rentes nouvelles et en cours (seulement CP), 
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Femmes, nouvelles rentes, SNR (CP & ILP)
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Source : SAS 2020 (parution fin 2020), OFAS et www.ofas.admin.ch
Source : Statistique des nouvelles rentes, OFS et www.bfs.admin.ch
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1	 Les chiffres de 2019 n’étaient pas encore disponibles au moment de 
la rédaction du rapport.
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cer le financement et d’améliorer la couverture des 
personnes travaillant à temps partiel. Les grandes 
lignes de la réforme sont les suivantes :
•	 Abaissement du taux de conversion mini-

mal à 6% : utilisé pour convertir en rente le ca-
pital constitué, ce taux est actuellement fixé à 
6,8 %, un niveau trop élevé étant donné l’évo-
lution démographique et la faiblesse des taux 
d’intérêt. Il sera abaissé à 6 %.

•	 Introduction d’un supplément de rente  : 
pour compenser la baisse de rentes découlant 
de l’abaissement du taux de conversion, les 
futurs bénéficiaires de rentes de vieillesse et 
d’invalidité toucheront un supplément de rente 
mensuel, qui fera l’objet d’un financement pari-
taire par des prélèvements sur les salaires. Le 
supplément sera de 200 francs par mois pour 
les assurés qui atteindront l’âge de la retraite 
dans les cinq premières années suivant l’en-
trée en vigueur de la réforme, de 150 francs 
pour ceux qui atteindront cet âge dans les cinq 
années suivantes et de 100 francs pour ceux 
qui l’atteindront pendant la troisième tranche 
de cinq ans. Le Conseil fédéral déterminera en-
suite chaque année le montant du supplément 
pour les nouveaux bénéficiaires de rente. Le 
supplément sera indépendant du montant de 
la rente et sera financé de manière solidaire par 
une cotisation de 0,5 % prélevée sur le revenu 
annuel soumis à l’AVS jusqu’à hauteur de 853 
200 francs (état en 2020).

•	 Diminution de la déduction de coordination 

de 24 885 à 12 443 francs : le salaire assuré 
sera par conséquent plus élevé, et les assurés 
touchant des salaires relativement bas, dont  
un nombre important de femmes et de travail-
leurs à temps partiel, bénéficieront d’une meil-
leure protection sociale contre la vieillesse et 
l’invalidité.

•	 Adaptation des bonifications de vieillesse : 
une bonification de vieillesse de 9 % du salaire 

En matière de rentes, la tendance est à un léger 
recul par rapport à l’année précédente. La moyenne 
se situe à 2752 francs par mois pour les hommes 
(année précédente : 2894) et de 1563 francs par 
mois pour les femmes (année précédente : 1619). 
En 2018, le montant moyen des rentes a par consé-
quent légèrement baissé par rapport à 2017, et ce 
tant pour les femmes que pour les hommes. D’un 
autre côté, les prestations en capital ont quelque 
peu augmenté, avec un montant moyen passé de 
179 537 francs en 2017 à 186 838 francs en 2018. À 
noter encore que la statistique des nouvelles rentes 
indique une moyenne des capitaux plus faible que 
la statistique des caisses de pensions. Ceci est dû 
au fait qu’elle comprend aussi, comme on l’a dit, 
les capitaux versés par les institutions de libre pas-
sage. Ceux-ci sont en général moins élevés, ce qui 
abaisse la moyenne.
Les futurs résultats de la statistique des nouvelles
rentes permettront certainement de préciser les 
tendances en matière de perception des presta-
tions de vieillesse.

Réformes et perspectives

Taux d’intérêt minimal 

Le 25 novembre 2020, le Conseil fédéral a adopté 
le message sur la réforme de la prévoyance pro-
fessionnelle (LPP 21). Dans son message au Par-
lement, le Conseil fédéral propose de reprendre 
le modèle développé à sa demande par les par-
tenaires sociaux : l’Union patronale suisse (UPS), 
l’Union syndicale suisse (USS) et Travail.Suisse. En 
février 2021, la Commission de la sécurité sociale 
et de la santé publique du Conseil national (CSSS-
N) est entrée à l’unanimité en matière. L’objectif de 
cette réforme est d’adapter la prévoyance profes-
sionnelle aux défis démographique et économique 
actuels tout en conservant le niveau des rentes. 
Elle doit permettre d’assurer les rentes, de renfor-
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soumis à la LPP pour les travailleurs âgés de 
25 à 44 ans, et de 14 % à partir de 45 ans sera 
appliquée. La progression des bonifications 
de vieillesse sera moins marquée. Les bonifi-
cations de vieillesse des assurés de 55 ans et 
plus s’élèvent actuellement à 18 %.

Réforme des PC

Lors de sa séance du 29 janvier 2020, le Conseil 
fédéral a décidé de fixer au 1er janvier 2021 l’entrée 
en vigueur de la réforme des PC. Il a également 
pris connaissance des résultats de la consultation 
sur les dispositions d’exécution et a approuvé les 
modifications de l’ordonnance. Cette réforme com-
porte les mesures suivantes pour la prévoyance 
professionnelle :
•	 mesure pour les chômeurs âgés dans la pré-

voyance professionnelle (art. 47a LPP) : un as-
suré de 58 ans ou plus qui perd son emploi 
pourra continuer à être assuré par son insti-
tution de prévoyance avec les mêmes droits 
que les autres assurés (taux d’intérêt, taux de 
conversion, rente) ;

•	 remboursements facilités des retraits EPL : la 
réforme prolonge de trois ans la période durant 
laquelle les remboursements des retraits EPL 
seront autorisés (art. 30d et 30e LPP) ;

•	 compensation du droit au remboursement des 
prestations des PC avec des prestations exi-
gibles de la prévoyance professionnelle : les or-
ganes chargés de l’application des PC peuvent 
compenser le remboursement des PC avec des 
prestations exigibles de la prévoyance profes-
sionnelle et communiquer cela à l’institution de 
prévoyance concernée.

P
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Modernisation de la surveillance

Des informations au sujet de cette réforme se 
trouvent à la page 15 du présent rapport.

Sécurité accrue pour l’Institution supplétive 

LPP 

Malgré la rémunération négative des placements 
à revenu fixe sans risque, l’Institution supplétive 
LPP doit garantir la valeur nominale des avoirs de 
libre passage qui lui sont confiés (avoirs qu’un as-
suré « emporte » lorsqu’il quitte une caisse de pen-
sion). Fondation soutenue par les partenaires so-
ciaux et dotée d’un mandat légal dans le domaine 
de la prévoyance professionnelle, l’Institution sup-
plétive LPP est confrontée à des difficultés supplé-
mentaires liées à la pandémie de coronavirus et aux 
fluctuations qui en découlent. Lors de sa séance du 
1er juillet 2020, le Conseil fédéral a adopté un mes-
sage relatif à une modification législative qui, si né-
cessaire, permettrait à la Confédération d’ouvrir un 
compte sans intérêt auprès de la Trésorerie fédérale 
pour cette institution. Cette modification adoptée à 
l’unanimité par le Parlement est entrée en vigueur 
le 26 septembre 2020 pour une durée de trois ans. 
Cette période sera mise à profit pour élaborer une 
solution pérenne.

Modifications des ordonnances dans le cadre 

de la prévoyance professionnelle

Lors de sa séance du 26 août 2020, le Conseil fé-
déral a procédé à des modifications ponctuelles 
de quatre ordonnances sur la prévoyance profes-
sionnelle, qui sont entrées en vigueur le 1er oc-
tobre 2020. Elles consistaient à adapter certaines 
dispositions à l’évolution actuelle du taux d’inté-
rêt technique, de la mortalité et de l’invalidité. Par 
d’autres modifications, le Conseil fédéral remplit 
les mandats que le Parlement lui a confié en ré-
ponse à des interventions parlementaires : le pos-
tulat Weibel 13.3813 « Autoriser les reports du pi-
lier 3a même après l’âge de 59/60 ans », la motion 
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Weibel 15.3905 « Rendre les placements dans les 
infrastructures plus attrayants pour les caisses de 
pension » et l’interpellation Dittli 18.3405 « Com-
ment se fait-il qu’un meurtrier reçoive les presta-
tions en capital des deuxième et troisième piliers 
de sa victime ? ».

Réserves de cotisations d’employeur

Lors de sa séance du 11 novembre 2020, le Conseil 
fédéral a décidé de permettre aux employeurs de 
recourir, pour le paiement des cotisations LPP de 
leurs salariés, aux réserves de cotisations qu’ils 
ont constituées. Cela signifie que l’ordonnance Co-
vid-19 prévoyance professionnelle, que le Conseil 
fédéral a adoptée le 25 mars 2020 en vertu du droit 
de nécessité et qui était valide jusqu’au 26 sep-
tembre 2020, est reprise sur la base de la loi Co-
vid-19 votée par le Parlement. La modification de 
l’ordonnance est entrée en vigueur le 12 novembre 
2020 et a effet jusqu’au 31 décembre 2021.
La mesure doit aider les employeurs à pallier 
d’éventuels manques de liquidités. Elle n’a pas de 
conséquences pour les salariés : l’employeur conti-
nue de prélever normalement la part de cotisations 
des employés sur leur salaire, et l’institution de 
prévoyance crédite en faveur de ces derniers l’en-
semble des cotisations.
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AMal  Assurance-maladie1

Dernières données disponibles : 2019

A
M

al

	 AMal  Assurance-maladie

Prestations
Traitement ambulatoire et traite-
ment hospitalier, y c. médicaments, 
etc., conformément à une liste 
détaillée exhaustive.

pas de plafond

Primes 2021 (par mois)

Prime moyenne AOS  
pour un adulte 317 fr.

Prime moyenne cantonale  
pour adulte la plus basse /  
la plus élevée

260 fr. à 485 fr. 

Recettes (résultat d'exploitation) 2019 32’837 mio de fr.

Dépenses 2019 31’105 mio de fr.

Résultat 2019 1’732 mio de fr.

Réserves (capital-actions compris) 2019 9’994 mio de fr.

Chiffres clés actuels de l’AMal

Les comptes 2019 de l’AMal se soldent par un résultat 
d’exploitation positif de 1732 millions de francs.

Évolution en 2019
En 2019, l’augmentation des dépenses (3,5 %), plus faible 
que celle des recettes (5,5 %), a de nouveau abouti à un 
résultat d’exploitation positif, de 1732 millions de francs. 
La prime moyenne a augmenté de 1,0 % et le produit 
du capital de 796,7 %. Côté dépenses, les prestations 
payées ont progressé de 3,9 %. Les dépenses ont été 
affectées à des prestations d’assurance sociale à raison 
de 94,3 %.

Depuis l’entrée en vigueur de la LAMal en 1996, l’at-
tention se focalise sur les primes. Pour 2021, la prime 
moyenne a augmenté de 0,5 %, après avoir connu des 
hausses nettement plus importantes entre 2015 et 2018 
(de 4 % par année). Auparavant, les progressions avaient 
été sensiblement plus faibles (2013 : 1,0 %, 2014 : 2,2 %). 
Les plus fortes hausses moyennes ont été enregistrées 
en 2002 (9,0 %) et en 2003 (9,1 %). De 1996 à 2021, la 
variation annuelle a été de 3,7 % en moyenne.

Primes uniques, différenciées par régions de primes et par groupes d’âge : 
de 0 à 18 ans, de 19 à 25 ans, 26 ans et plus. 
Franchise ordinaire de 0 à 18 ans : 0 francs ; 19 ans et plus : 300 francs. 
Franchises à option allant de 500 à 2500 francs ; enfants, de 100 à 600 francs. 

Le fait que les recettes et les dépenses de l’AMal suivent 
une courbe presque identique reflète le mode de finance-
ment de l’assurance (par répartition).
En 2019, les recettes de l’AMal ont été supérieures à ses 
dépenses. Le résultat d’exploitation, positif, a permis une 
augmentation du capital (réserves et provisions), qui at-
teint 16,0 milliards de francs.

1999 2001 2003 2005 2007 2009 2011 2013 2015 2017 2019
-2
0
2
4
6
8

10
12
14
16
18
20
22
24
26
28
30
32
34

  Recettes   Dépenses   Capital  Réserves

Recettes, dépenses, résultat et réserves de l’AMal, en milliards de francs
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1	 Par AMal, on entend ici l’assurance obligatoire des soins (AOS).
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Evolution actuelle de l’AMal par rapport à celle du CGAS 

Recettes de 2014 à 2019 : Le taux de crois-
sance des recettes de l’AMal (5,3 %) été 
nettement supérieur à celui des recettes 
du CGAS (2,1 %). Les recettes de l’AMal 
dépendent des primes moyennes, qui ont 
augmenté de 3,5 % durant cette période.

Dépenses de 2013 à 2018 : Le taux d’ac-
croissement des dépenses de l’AMal, de 
3,5 %, a été nettement supérieur à celui 
des dépenses du CGAS (1,7 %). Les dé-
penses de l’AMal ont donc aussi contribué 
dans une proportion importante à la hausse 
des dépenses du CGAS.
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Source : SAS 2021 (parution automne 2021), OFAS, et www.ofas.admin.ch
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AMal  Assurance-maladie

Dernières données disponibles : 2019

L’AMal dans le CGAS 2019

Dépenses 2019 : 166,3 mia fr. 
À l’aune des dépenses, l’AMal vient en 
troisième position des assurances so-
ciales, avec18,6 %. Les dépenses ont 
été affectées à des prestations d’assu-
rance sociale à raison de 94,3 %.

	 3,9%	 AC

	 1,0 %	 APG

	 4,3 %	 AA

	 3,9%	 AF

	27,1 %	 AVS

	32,3%	 PP

	18,6%	 AMal

	 5,7%	 AI

	 1,3%	 PC à l’AI

	 1,8 %	 PC à l’AVS

Evolution des recettes et des dépenses de l’AMal

Malgré la variation de valeur négative 
du capital en 2019 (-96,7 %), la hausse 
du produit des placements (796,7 %) 
et des recettes provenant des primes 
(0,9 %) s’est traduite par une progres-
sion des recettes de 5,5 %.
L’augmentation des dépenses a été de 
3,5 % en 2019, valeur moyenne depuis 
l’instauration de l’assurance-maladie 
obligatoire, après que la troisième va-
leur la plus haute a été enregistrée en 
2015 avec 6,3 %. 
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Finances

Finances agrégées de l’AMal en 2018, en millions de francs

Source : OFSP, Statistique de l’assurance-maladie obligatoire

2019 Variation 
2018/2019

	 Primes à recevoir 32’162 1,8%

	 Remises sur les primes -148 16,7%

	 Réduction des primes -4’973 -5,2%

	 Parts des primes des réassureurs -104 …

	 Contributions de la Confédération et des cantons 4’973 5,2%

	 Résultat non technique1 et autres contributions -65 16,9%

Recettes (résultat de répartition) 31’845 1,6%

Produit du capital 1’819 796,7%

Recettes (résultat selon le CGAS) 33’664 6,7%

Variation de valeur du capital -827 -96,7%

Recettes (résultat d’exploitation) 32’837 5,5%

	 Prestations payées 29’482 5,1%

	 Part des prestations des réassureurs,
	 autres charges d’assurance1 25 -74,2%

	 Variation des provisions pour correction des primes 0 -100,0%

	 Compensation des risques 125 -46,4%

	 Compensation des primes encaissées en trop 181 14,5%

	 Variation des provisions pour cas d’assurance non liquidés -180 -335,1%

	 Frais d’administration2 1’471 3,4%

Dépenses 31’105 3,5%

Résultat de répartition 740 -42,6%

Résultat selon le CGAS 2’559 71,5%

Résultat d’exploitation 1’732 61,6%

Capital 16’027 9,7%

	 dont réserves (capital-actions compris) 9’994 20,8%

1	 Forfaits de traitement et frais de centres d’appels médicaux, examens et certificats médicaux, etc.
2	 Amortissements compris.
Source : SAS 2021 (parution fin 2021), OFAS et www.ofas.admin.ch

https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home.html
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Source : OFSP, Statistique de l’assurance-maladie obligatoire
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AMal  Assurance-maladie

Réformes

Mesures de maîtrise des coûts 

En mars 2018, le Conseil fédéral a adopté un pro-
gramme de maîtrise des coûts, basé sur le rap-
port d’experts intitulé « Mesures visant à freiner la 
hausse des coûts dans l’assurance obligatoire des 
soins ». Il a chargé le DFI d’examiner les nouvelles 
mesures et de les appliquer en deux volets et par 
étapes. Un premier volet a été élaboré dès 2018. La 
consultation relative au projet de révision partielle 
de la LAMal « Mesures visant à freiner la hausse 
des coûts, 1er volet » a été menée de septembre à 
décembre 2018. Le message du Conseil fédéral du
21 août 2019 est actuellement débattu au Parle-
ment. Le projet de loi propose notamment l’intro-
duction d’un article autorisant des projets pilotes, 
le renforcement du contrôle des factures par les 
assureurs et les assurés, un système de prix de 
référence pour les médicaments dont le brevet est 
échu ainsi qu’une réglementation dans le domaine 
des tarifs et de la gestion des coûts. Un second 

volet axé sur l’instauration d’un objectif de maîtrise 
des coûts dans l’assurance obligatoire des soins, 
le renforcement des soins coordonnés et d’autres 
mesures relatives aux médicaments a été mis en 
consultation en 2020. Dans le cadre de ce volet, la 
mesure concernant l’objectif de maîtrise des coûts 
constitue un contre-projet indirect à l’initiative po-
pulaire fédérale
« Pour des primes plus basses. Frein aux coûts 
dans le système de santé (initiative pour un frein 
aux coûts) ». Le 28 avril 2021, le Conseil fédéral a 
décidé d’extraire l’objectif de maîtrise des coûts du 
deuxième volet de mesures et de l’utiliser comme 
unique contre-projet indirect.

Mise en œuvre de la révision de la LAMal dans 

le domaine du financement hospitalier

Le Conseil fédéral, en sa qualité d’autorité d’appro-
bation compétente, est tenu d’examiner si les struc-
tures tarifaires sont conformes à la loi et à l’équité, 

Chiffres relatifs à la structure de l’AMal

2018 2019

Assureurs LAMal (proposant l’AOS) 51 51

Nombre d’assurés 8’495’463 8’564’195

	 – avec franchise ordinaire 1’481’858 1’424’159

	 – avec franchise à option 910’416 852’937

	 – avec assurance avec bonus 3’782 3’630

	 – avec choix limité des fournisseurs de prestations 6’099’407 6’283’469

Nombre d’assurés mis aux poursuites 421’132 412’434

	 – pour des primes d’un montant total de	 (en mio fr.) 895 871

Nombre d’assurés sanctionnés par une suspension  
des prestations 28’345 33’195

	 – pour des primes d’un montant total de	 (en mio fr.) 81 86

Nombre d’assurés au bénéfice d’une réduction de primes 2’219’531 2’317’981

Montant total des réductions de primes	 (en mio fr.) 4’726 4’973
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et si elles satisfont au principe d’économie (art. 46, 
al. 4, LAMal). La structure tarifaire SwissDRG pour 
le secteur des soins hospitaliers aigus est adaptée 
à un rythme annuel depuis la mise en place de la 
version
1.0, et elle est soumise au Conseil fédéral pour ap-
probation. En novembre 2020, celui-ci a approuvé 
la version 10.0 de la structure tarifaire pour le do-
maine stationnaire de la médecine somatique aiguë 
(SwissDRG) ainsi que la version 3.0 de la structure 
tarifaire TARPSY. En 2020, il a également approuvé 
une convention tarifaire concernant le rembourse-
ment de traitements innovants contre le cancer ; 
une autre convention tarifaire de cette nature a en 
outre été prolongée. Une modification de l’ordon-
nance sur l’assurance-maladie a été préparée aux 
fins du développement des critères de planification 
hospitalière et de la détermination de principes pour 
le calcul des tarifs. Le 12 février 2020, le Conseil 
fédéral a à cet égard ouvert la consultation sur la 
modification de l’OAMal dans le domaine de la pla-
nification des hôpitaux, des maisons de naissance 
et des établissements médico-sociaux ainsi que du 
calcul des tarifs dans des modèles de rémunération 
de type DRG (diagnosis related groups).

Rémunération du matériel de soins

Le nouveau régime de financement des soins a 
donné lieu à une controverse sur le financement 
du matériel de soins utilisé par le personnel soi-
gnant. En réponse à la motion 18.3710 (« Produits 
figurant sur la LiMA. Prise en compte par les pres-
tataires de soins »), le Conseil fédéral a préparé une 
modification de la LAMal à cet effet, qu’il a soumise 
à l’approbation des Chambres fédérales par le mes-
sage du 27 mai 2020. Le projet vise à supprimer 
la distinction en matière de rémunération entre le 
matériel de soins utilisé par le patient lui-même ou 
avec l’aide d’un intervenant non professionnel et 
celui utilisé par le personnel soignant, par l’ajout 
d’un financement séparé des moyens et appareils 

diagnostiques ou thérapeutiques pour les soins vi-
sés à l’art. 25a, al. 1 et 2, LAMal. Le 18 décembre 
2020, le Parlement a voté la modification de la loi 
en vue d’un remboursement uniforme du matériel 
de soins.

Admission des fournisseurs de prestations 

dans le secteur ambulatoire

Le Parlement a chargé le Conseil fédéral de conti-
nuer de rechercher des solutions à long terme per-
mettant de garantir un approvisionnement en soins 
de qualité et de freiner l’évolution des coûts de fa-
çon ciblée. Le 9 mai 2018, le Conseil fédéral a
soumis au Parlement le message concernant une 
modification de la LAMal (admission des fournis-
seurs de prestations). Le Parlement a approuvé la 
modification de la LAMal (admission des fournis-
seurs de prestations) en date du 19 juin 2020. Afin 
d’assurer une transition sans encombre entre les 
actuelles dispositions temporaires et le nouveau ré-
gime d’admission, une nouvelle réglementation est 
requise pour le 1er juillet 2021. La mise en œuvre 
du projet de loi a été mise en consultation en no-
vembre 2020. Les conditions d’admission des four-
nisseurs de prestations dans le domaine ambula-
toire doivent ainsi être adaptées aux exigences 
requises en matière de formation de base, de for-
mation postgrade et de qualité de la fourniture des 
prestations. De plus, afin de garantir le caractère 
formel de la procédure d’admission et l’échange 
d’informations entre les cantons, une ordonnance 
concernant le registre des fournisseurs de presta-
tions dans le domaine ambulatoire de l’assurance 
obligatoire des soins a été édictée. En outre, et en 
exécution du mandat législatif inscrit au nouvel art. 
55a, al. 2, LAMal, une nouvelle ordonnance rela-
tive à la fixation de nombres maximaux pour les 
fournisseurs de soins médicaux ambulatoires a 
pour but d’en déterminer les critères et principes 
méthodologiques.
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Mise en œuvre de la compétence subsidiaire 

du Conseil fédéral pour l’adaptation et la fixa-

tion de structures tarifaires

Comme les partenaires tarifaires n’étaient parve-
nus à s’accorder ni à l’été 2016 sur une révision 
totale de la structure tarifaire TARMED, ni à l’au-
tomne 2016 sur une révision partielle des domaines 
surévalués, le Conseil fédéral a adopté, le 18 oc-
tobre 2017, une modification de l’ordonnance sur la 
fixation et l’adaptation de structures tarifaires dans 
l’assurance-maladie, et fixé ainsi la structure tari-
faire TARMED adaptée valable depuis le 1er janvier 
2018 pour tous les assureurs et tous les fournis-
seurs de prestations. Par les adaptations qu’il a ap-
portées à TARMED, il entendait corriger des pres-
tations surévaluées, mettre en place une structure 
tarifaire plus appropriée et réduire les incitations in-
désirables. Depuis le début 2018, les effets et la 
mise en œuvre des adaptations de TARMED ont 
été évalués en collaboration avec les partenaires ta-
rifaires dans le cadre d’un monitoring. Il en a résulté 
que les pratiques en matière de facturation doivent 
continuer de faire l’objet d’un suivi. Le Conseil fé-
déral sera informé de l’évolution des coûts facturés 
sur la base de la structure tarifaire TARMED d’ici la 
fin 2021. Par la même occasion, le Conseil fédé-
ral a fixé la structure tarifaire uniforme à l’échelle 
nationale applicable aux prestations de physiothé-
rapie, afin d’éviter qu’après l’échec des négocia-
tions tarifaires, ce domaine ne se retrouve le 1er jan-
vier 2018 sans structure tarifaire convenue. Basée 
sur la version alors encore en vigueur, cette struc-
ture tarifaire a été légèrement ajustée. Les adapta-
tions améliorent la transparence et réduisent les in-
citations inopportunes. Dans les deux cas, il s’agit 
d’une solution transitoire. L’OFSP rencontre régu-
lièrement les partenaires tarifaires à ce sujet. L’exa-
men d’une nouvelle structure tarifaire (TARDOC) 
soumise par une partie de ces derniers ainsi que 
des forfaits proposés par d’autres pour les traite-
ments ambulatoires a été lancé.

Développement de la qualité

La modification de la LAMal (renforcement de la 
qualité et de l’économicité) a été adoptée par le 
Parlement le 21 juin 2019. Elle s’articule autour des 
trois grandes lignes suivantes :
•	 Le Conseil fédéral fixe tous les quatre ans les 

objectifs à atteindre en matière de garantie et 
de promotion de la qualité des prestations (dé-
veloppement de la qualité).

•	 Le Conseil fédéral institue une commission 
(Commission fédérale pour la qualité), dont 
il nomme les membres, en veillant à une re-
présentation adéquate des différents acteurs 
concernés. La Commission fédérale pour la 
qualité est responsable de la mise en œuvre et 
de la réalisation des objectifs annuels et qua-
driennaux fixés par le Conseil fédéral et four-
nit des conseils en matière de coordination aux 
acteurs impliqués. Elle est habilitée à manda-
ter des tiers compétents en vue d’effectuer 
diverses activités promouvant la qualité (réa-
lisation des programmes nationaux de déve-
loppement de la qualité ou élaboration de nou-
veaux indicateurs de qualité et développement 
des indicateurs existants) et à les rémunérer à 
cet effet. Elle peut également soutenir des pro-
jets nationaux ou régionaux de développement 
de la qualité.

•	 Les fédérations des fournisseurs de prestations 
et celles des assureurs concluent des conven-
tions relatives au développement de la quali-
té (conventions de qualité), valables pour l’en-
semble du territoire suisse, qui doivent être 
approuvées par le Conseil fédéral.

L’instauration de la Commission fédérale pour la 
qualité et la poursuite de la mise en œuvre de la 
modification de la LAMal nécessitent que l’OA-
Mal soit également modifiée. La consultation à cet 
égard a eu lieu au premier semestre 2020.
En outre, le Conseil fédéral a accordé des fonds 
supplémentaires pour le soutien financier aux pro-
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grammes pilotes nationaux « progress! » de 2018 
à 2020. Ces programmes ont été menés par la fon-
dation Sécurité des patients Suisse. Par ailleurs, 
l’OFSP publie des indicateurs de qualité (médicaux) 
des hôpitaux suisses de soins aigus. Afin de diffu-
ser des données de ce type pour d’autres domaines 
également, la Confédération soutient différents ac-
teurs dans l’élaboration de nouveaux indicateurs de 
qualité.

Modification de la LAMal concernant le finan-

cement uniforme des prestations ambulatoires 

et stationnaires

L’initiative parlementaire Humbel 09.528 « Finance-
ment moniste des prestations de soins » demande 
que toutes les prestations stationnaires et ambu-
latoires soient financées par les assureurs-mala-
die. Les moyens publics doivent ainsi être utilisés 
d’autres manières pour financer le système de san-
té. Se fondant sur l’initiative parlementaire, la Com-
mission de la sécurité sociale et de la santé pu-
blique du Conseil national (CSSS-N) a élaboré un 
projet de modification de la LAMal, qu’elle a adopté 
le 5 avril 2019. Le 14 août 2019, le Conseil fédéral 
s’est prononcé sur le projet et l’a accueilli favorable-
ment. Il a estimé qu’un financement uniforme peut 
contribuer à encourager la coordination des soins et 
le transfert de prestations du secteur stationnaire 
vers le secteur ambulatoire. Ce modèle de finance-
ment garantit en outre que la part des prestations 
LAMal financées par les recettes fiscales ne va pas 
diminuer. Un tel changement du financement de-
vrait cependant être réalisé en concertation avec 
les cantons, et le projet nécessite encore des adap-
tations dans l’intérêt de ceux-ci. Le 26 septembre 
2019, le Conseil national a adopté le projet de la 
CSSS-N sans modification.
Le projet prévoit un financement uniforme de toutes 
les prestations LAMal, à l’exception des soins (orga-
nisations de soins à domicile, établissements mé-
dico-sociaux). Les assureurs prennent en charge 

l’ensemble des coûts des prestations fournies et 
perçoivent en contrepartie une contribution can-
tonale d’environ 25 % de leurs prestations nettes 
(c’est-à-dire sans la participation des assurés aux 
coûts). La répartition de la contribution cantonale 
entre les assureurs est effectuée par l’Institution 
commune. Étant donné qu’ils ne cofinancent plus 
directement les prestations stationnaires, les can-
tons sont déchargés du contrôle des factures. Le 
pourcentage de la contribution cantonale a été fixé 
de façon à ce que le passage du système actuel 
(co-financement par les cantons de 55 % des coûts 
des prestations stationnaires) à un financement uni-
forme n’ait pas d’incidence sur le budget des assu-
reurs et des cantons.
S’agissant des soins (soins ambulatoires, établis-
sements médico-sociaux), le système actuel fondé 
sur des contributions de l’AOS doit dans un premier 
temps être maintenu. Lors d’une deuxième étape 
toutefois, et dès que les bases nécessaires à cet 
effet seront établies, ils pourraient être inclus dans 
le financement uniforme. La CSSS-N a par consé-
quent adopté son postulat 19.3002
« Soins et financement uniforme de prestations 
stationnaires et ambulatoires », lequel charge le 
Conseil fédéral d’examiner cette possibilité conjoin-
tement avec la Conférence suisse des directrices 
et directeurs cantonaux de la santé (CDS) et les 
associations de fournisseurs de prestations et 
d’assureurs.
La Commission de la sécurité sociale et de la san-
té publique du Conseil des États (CSSS-E) est en-
trée en matière, lors de sa séance du 12 février 
2020, sur le projet « Financement uniforme des 
prestations ambulatoires et des prestations avec 
hospitalisation » (iv. « Contre-projet 09.528). Elle 
a chargé l’administration d’apporter tous les éclair-
cissements nécessaires afin de pouvoir s’appuyer 
sur des bases solides lors de son examen du pro-
jet. L’OFSP a élaboré ce rapport de même que le 
rapport du Conseil fédéral en réponse au postulat 
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19.3002 visant à établir les bases selon lesquelles 
les soins pourraient être intégrés dans le finan-
cement uniforme. Ce rapport clarifie notamment 
des questions concernant l’intégration des soins 
de longue durée dans un financement uniforme et 
l’évolution des flux financiers dans les différentes 
options, les possibilités de pilotage dont disposent 
les cantons, le calcul de la contribution cantonale et 
la répartition de cette contribution entre les assu-
reurs, l’organisation tarifaire, le déroulement tech-
nique du modèle de financement et le contrôle des 
factures et du lieu de domicile des assurés, les hô-
pitaux conventionnés, le potentiel d’une maîtrise 
des coûts et les soins coordonnés. Le document 
présente également les conséquences possibles 
de la pandémie de Covid-19 sur le financement uni-
forme des prestations.

Transmissions de données par les assureurs

Depuis 2014, l’OFSP recueille, auprès des assu-
reurs, des données individuelles anonymisées, 
qu’il utilise pour observer l’évolution des coûts 
dans l’assurance obligatoire des soins et surveil-
ler les assureurs L’initiative parlementaire Eder 
16.411 « Surveillance de l’assurance-maladie. Ga-
rantir la protection de la personnalité » demande 
que la loi sur la surveillance de l’assurance-mala-
die (LSAMal) soit modifiée de manière à garantir la 
protection des données personnelles. Se fondant 
sur l’initiative parlementaire, la Commission de la 
sécurité sociale et de la santé publique du Conseil 
des États (CSSS-E) a élaboré un projet de modifi-
cation de la LAMal, qu’elle a adopté le 6 novembre 
2018. Un nouvel art. 21 de la loi fédérale du 18 mars 
1994 sur l’assurance-maladie (LAMal) doit définir 
la livraison des données dans le cadre des activités 
de suivi de l’évolution des coûts et de développe-
ment des bases légales. Une adaptation de l’art. 
35, al. 2, de la loi du 26 septembre 2014 sur la sur-
veillance de l’assurance-maladie (LSAMal) précise 
les données de surveillance des assureurs-maladie. 

Parallèlement, la commission a décidé à l’unanimi-
té de déposer le postulat 18.4102 « Stratégie de 
données cohérentes pour le domaine de la santé ». 
D’autres interventions ayant pour thème la récolte 
de données ont également été déposées (motions 
18.3433 Feller et 18.3432 Thorens Goumaz « Faire 
établir des statistiques incontestées par un orga-
nisme indépendant. Un préalable indispensable au 
pilotage du système de santé »). À la suite du tra-
vail du groupe d’experts sur la maîtrise des coûts, 
le Conseil fédéral a chargé le Département fédéral 
de l’intérieur (DFI) d’établir une stratégie pour le re-
censement, l’exploitation et l’analyse des données 
du système de santé (stratégie de transparence des 
données de la santé).
Le 21 août 2019, le Conseil fédéral s’est pronon-
cé sur le projet et l’a accueilli favorablement. Il a 
constaté que les dispositions définissant les don-
nées qui sont relevées auprès des assureurs-ma-
ladie existent depuis de nombreuses années et 
permettent de récolter des informations bien plus 
exhaustives qu’il est d’usage aujourd’hui. Il a donc 
jugé que l’OFSP respecte les principes de pro-
portionnalité et d’emploi économe des données 
lorsqu’il collecte des données. Dans ce contexte, 
le Conseil fédéral a salué les efforts de clarification 
des bases légales entrepris par la CSSS-E dans le 
cadre de ses travaux liés à l’initiative parlementaire
16.411. Il a estimé que l’avant-projet permet
de préciser les tâches pour lesquelles des données 
doivent être livrées par les assureurs et sépare les 
activités de gouvernance du système de santé, qui 
relèvent de la LAMal de la surveillance des assu-
reurs-maladie, qui relève de la LSAMal. Les lois ain-
si modifiées gagnent à ses yeux en cohérence thé-
matique. La Commission de la sécurité sociale et 
de la santé publique du Conseil national (CSSS-N) 
est également entrée en matière sur le projet le 23 
septembre 2020, mais a créé des divergences. Les 
deux Chambres ont aplani ces divergences et ont 
adopté la loi fédérale sur la transmission de don-
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nées des assureurs dans l’assurance obligatoire des 
soins le 19 mars 2021.

Stratégie pour les maladies rares

Afin de soutenir les personnes souffrant d’une ma-
ladie rare et leurs proches ainsi qu’en réponse aux 
postulats 10.4055 « Une stratégie nationale pour 
améliorer la situation médicale des personnes souf-
frant de maladies rares » et 11.4025 « Commission 
pour les cas extrêmes en matière de santé », le 
Conseil fédéral a adopté le « concept national ma-
ladies rares » le 15 octobre 2014. Celui-ci suit les 
priorités en matière de politique de la santé de la 
stratégie « Santé2020 » du Conseil fédéral. En col-
laboration avec les cantons et d’autres acteurs prin-
cipaux, le DFI a élaboré un plan de mise en œuvre 
pour le concept national maladies rares, que le 
Conseil fédéral a adopté le 13 mai 2015.
Les principaux objectifs de cette stratégie sont la 
pose d’un diagnostic dans un délai rapide, une prise 
en charge de qualité tout au long de l’évolution de 
la maladie, le soutien et le renforcement des res-
sources disponibles pour les patients et leur entou-
rage, un soutien socioprofessionnel aux patients 
pour les questions administratives, ainsi que la pro-
motion de la recherche et une participation ciblée 
de la Suisse à la recherche internationale.
Il était initialement prévu de mettre en œuvre cette 
stratégie jusqu’à la fin 2017. Ce délai n’a pas pu 
être tenu, car la mesure centrale consistant en la 
création de centres de référence et de réseaux de 
soins a nécessité deux années de travail supplé-
mentaires. La mise en œuvre a par conséquent 
été prolongée de deux ans, jusqu’au 31 décembre 
2019. Depuis 2020, l’OFSP a continué d’accompa-
gner les mesures non encore achevées.
Le 17 février 2021, le Conseil fédéral a adopté le 
rapport « Bases légales et cadre financier visant à 
garantir la fourniture des soins dans le domaine des 
maladies rares ». Ce rapport, qui fait notamment 
suite à un postulat de la Commission de la sécurité 

sociale et de la santé publique du Conseil national 
(CSSS-N), examine les modifications légales et le 
cadre financier nécessaires pour améliorer la fourni-
ture des soins dans le domaine des maladies rares. 
Le Conseil fédéral place l’accent sur la création de 
structures de prise en charge spécialisées, telles 
que centres transversaux de diagnostic, centres 
de référence spécifiques à des (groupes de) ma-
ladies et réseaux, ainsi que sur le financement de 
l’information et des aides à l’orientation pour les 
personnes concernées, les proches et les profes-
sionnels. Dans ce cadre, les organisations de pa-
tients et leur organisation faîtière ProRaris jouent 
un rôle prépondérant. En conséquence, le Conseil 
fédéral propose de charger le DFI d’examiner d’ici 
la fin 2022 (en élaborant un rapport à l’attention du 
Conseil fédéral) la nécessité et les possibilités de 
créer une base légale pour le financement subsi-
diaire de l’activité d’information et de conseil four-
nie par les organisations de patients.

Health Technology Assessment (HTA)

L’art. 32 LAMal prescrit que les prestations qui sont 
prises en charge par l’AOS doivent être efficaces, 
appropriées et économiques (critères EAE), et être 
réexaminées périodiquement à la lumière de ces 
critères. Le programme HTA se concentre sur une 
réévaluation et un réexamen des prestations po-
tentiellement obsolètes de l’AOS, avec pour objec-
tif de les retirer du catalogue des prestations ou 
d’en restreindre l’obligation de prise en charge (« 
désinvestissement »). En 2020, six rapports HTA 
ont été achevés et des mandats ont été attribués 
pour l’établissement de neuf autres. En outre, huit 
nouveaux thèmes ont été retenus par le DFI. Six 
rapports HTA étaient encore en cours d’élaboration 
durant l’année sous revue.

Mesures dans le domaine des médicaments

Sur la période 2017-2019, un tiers des médicaments 
figurant dans la liste des spécialités ont chaque an-
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née été réexaminés à l’aune des bases juridiques 
modifiées, lesquelles prévoient un réexamen de 
toutes les conditions d’admission ainsi qu’un exa-
men de l’économicité fondé sur la comparaison des 
prix pratiqués à l’étranger et la comparaison théra-
peutique. Les réexamens effectués ont permis de 
réaliser des économies en faveur de l’AOS à hau-
teur de plus de 450 millions de francs. Les réexa-
mens ont été poursuivis en 2020. Dans le domaine 
des médicaments dont le brevet est échu, le mes-
sage concernant le système de prix de référence a 
été adopté dans le cadre du train de mesures visant 
à freiner la hausse des coûts, afin d’encourager la 
remise de génériques et de biosimilaires ainsi que 
de réduire les coûts à charge de l’AOS.
 
Mesures dans le domaine des moyens et appa-

reils (LiMA)

La liste des moyens et appareils (LiMA) règle la 
prise en charge d’appareils médicaux que les pa-
tients retirent sur prescription médicale et qui 
peuvent être appliqués/utilisés par eux-mêmes. 
Cette liste n’ayant plus été revue systématique-
ment depuis plusieurs années, l’OFSP a, sur cette 
base, lancé en décembre 2015 un projet de révi-
sion. Outre une révision complète de la LiMA, le 
projet prévoit de fixer les principes du réexamen pé-
riodique et de la détermination des montants maxi-
maux de remboursement. Les adaptations se fe-
ront par étapes ; la LiMA devrait être entièrement 
révisée d’ici l’été 2021, en accordant la priorité aux 
groupes de produits pour lesquels la nécessité d’in-
tervenir est la plus grande.

Mesures dans le domaine de la liste des ana-

lyses (LA)

La liste des analyses (LA) règle le remboursement 
par l’AOS des analyses de laboratoire réalisées en 
cas de traitement ambulatoire ; sa dernière révision 
totale date de 2009. Au regard des progrès rapides 
de la médecine de laboratoire, une révision de son 

contenu portant sur plus de 1500 positions a été 
entreprise en 2016. Cette révision visait en premier 
lieu à supprimer de la LA les positions obsolètes ou 
faisant l’objet de plusieurs tarifications ainsi qu’à 
adapter les analyses en fonction des connaissances 
scientifiques et des techniques de laboratoire ac-
tuelles. Le chapitre consacré à la génétique médi-
cale a en outre été entièrement remanié et restruc-
turé. La nouvelle liste des analyses a été publiée 
au printemps 2020 et est entrée en vigueur au 1er 
janvier 2021.

Compensation des risques

Le 11 septembre 2020, le Conseil fédéral a adopté 
une révision de l’ordonnance sur la compensation 
des risques dans l’assurance-maladie (OCoR). Sur 
proposition des assureurs, le délai prévu pour la li-
vraison des données par les assureurs et le délai 
pour la procédure de contrôle des organes de révi-
sion ont été légèrement raccourcis de manière que 
l’Institution commune (IC LAMal) puisse calculer 
plus tôt la compensation des risques et communi-
quer plus tôt aux assureurs les données sur leur ef-
fectif d’assurés. Ces modifications permettront aux 
assureurs d’effectuer correctement le calcul des 
primes et des rabais liés aux modèles d’assurance. 
Suite à d’autres adaptations, l’IC LAMal est habi-
litée à informer les assureurs si elle constate des 
cas d’assurance double ou multiple. Cette commu-
nication permettra aux assureurs d’analyser les cas 
avec les autres assureurs concernés et, après audi-
tion de la personne concernée, de mettre fin aux 
rapports d’assurance non conformes à la LAMal. 
Le Conseil fédéral a complété dans ce sens l’art. 9 
de l’ordonnance sur l’assurance-maladie (OAMal ; 
RS 832.102). La modification de l’OCoR est entrée 
en vigueur le 1er janvier 2021.
Les avancées de la médecine entraînent chaque an-
née de nombreuses modifications dans la liste des 
spécialités (LS). La liste des groupes de coûts phar-
maceutiques (liste des PCG, Pharmaceutical Cost 
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Groups) figurant en annexe de l’OCoR-DFI doit par 
conséquent être actualisée tous les ans sur la base 
des nouveaux médicaments inscrits sur la LS. Le 
22 janvier 2021, le DFI a adapté l’ordonnance en 
ce sens et en a simultanément révisé l’art. 4. Dans 
les analyses, il a été constaté que les emballages 
de médicaments remis permettent une meilleure 
mesure du nombre minimal requis pour l’attribu-
tion aux PCG oncologiques que le nombre de doses 
journalières standardisées. Selon l’art. 4 modifié, 
un assuré est attribué au PCG « cancer (KRE) » ou 
« cancer complexe (KRK) », lorsqu’au moins trois 
emballages de médicaments du PCG concerné lui 
ont été remis au cours de la période déterminante. 
La modification est entrée en vigueur au 15 mars 
2021. Sur la base d’une liste des PCG révisée, il est 
procédé à une modification supplémentaire, qui a 
été adoptée le 15 avril 2021 pour une entrée en 
vigueur au 15 mai 2021.

Réserves dans l’assurance-maladie sociale 

Le DFI a modifié l’ORe-DFI le 6 novembre 2020. 
Cette modification concerne le formulaire électro-
nique qui constitue l’annexe de l’ordonnance. Elle 
consiste dans la prise en compte de la réassurance 
« gros risques » dans le calcul du risque aléatoire. 
Cette réassurance était prise en compte dans les for-
mulaires précédents, à l’exception de la version de 
2020, et la présente modification a pour objectif de 
remédier à cet oubli. La modification de l’ORe-DFI 
comprend aussi l’adaptation des taux de rendement 
attendu des marchés financiers afin d’harmoniser 
ces derniers avec les taux utilisés par la FINMA, la 
correction de paramètres de scénarios ainsi que des 
améliorations techniques et linguistiques. La modifi-
cation est entrée en vigueur le 1er janvier 2021.

Régions de primes : modifications au 1er jan-

vier 2020 suite à des fusions de communes

L’ordonnance du DFI du 25 novembre 2015 sur les 
régions de primes (RS 832.106) a été révisée au

1er janvier 2021. L’annexe de l’ordonnance, qui 
contient une liste des communes suisses et de 
leurs régions de primes respectives, a dû être mise 
à jour en raison des fusions de communes qui ont 
pris effet courant 2020 ou au 1er janvier 2021.

Coûts des certificats médicaux

Le postulat 13.3224 (« Décharger l’assurance-ma-
ladie de coûts injustifiés ») dépose par la conseil-
lère nationale Ruth Humbel charge le Conseil fédé-
ral de déterminer dans quelle mesure l’assurance 
obligatoire des soins assume des coûts liés princi-
palement à la délivrance de certificats médicaux. 
Comme l’employeur a le droit d’exiger une attes-
tation médicale dès le premier jour d’incapacité de 
travail, Mme Humbel estime que cette situation 
engendre chaque année des coûts inutiles pour 
l’assurance obligatoire des soins. Elle demande au 
Conseil fédéral de déterminer quelles bases légales 
adapter pour les éviter.
Le rapport de postulat a analysé quels sont les 
coûts liés à la délivrance des certificats médicaux. 
Étant donné que l’établissement des certificats mé-
dicaux ne fait pas l’objet d’une position tarifaire sé-
parée, ces coûts ne peuvent pas être chiffrés de 
manière précise. Des solutions alternatives à la 
prise en charge de ces coûts par l’assurance obli-
gatoire des soins ont été envisagées. Toutefois, ni 
les employeurs, ni les employés ne sont d’accord 
d’assumer ces coûts. De plus, selon les syndicats, 
si ces coûts étaient reportés sur les employés, ces 
derniers iraient travailler en étant malades et pren-
draient le risque de contaminer leurs collègues. 
L’exclusion des coûts des certificats médicaux de 
l’assurance obligatoire des soins n’est donc pas une 
solution envisageable. Pour ces motifs, la situation 
actuelle doit perdurer. L’établissement de certificats 
médicaux via la télémédecine reste encore margi-
nal aujourd’hui, mais est appelé à se développer. Il 
y a ainsi un potentiel d’économies non négligeable 
si davantage d’assurés y recourent pour des cas 
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bénins. Il s’agit également d’une piste intéressante 
pour désengorger les cabinets médicaux lors de 
crises sanitaires. Par décision du 21 octobre 2020, 
le Conseil fédéral a approuvé le rapport de postu-
lat précité.

Réduction des primes (rapport du Conseil fédé-

ral en réponse au postulat 17.3880 Humbel du 

29 septembre 2017)

Le 15 décembre 2017, le Conseil national a adopté 
le postulat « Réduction des primes de l’assurance-
maladie. Contrôle du financement », qui charge le 
Conseil fédéral d’élaborer des propositions sur la 
manière de rendre plus efficace et plus équilibré 
le financement par la Confédération et les cantons 
de la réduction des primes individuelles de l’assu-
rance-maladie obligatoire. Le rapport contenait trois 
propositions visant à améliorer la conception et le 
financement. Le Conseil fédéral en a pris connais-
sance le 20 mai 2020. Lors de cette séance, il a en 
outre décidé d’opposer l’une de ces propositions 
à l’initiative populaire « Maximum 10 % du revenu 
pour les primes d’assurance-maladie » à titre de 
contre-projet indirect.

Perspectives

Mesures de maîtrise des coûts

Le Parlement débat du premier volet législatif à la 
suite de l’adoption le 21 août 2019 par le Conseil fé-
déral du message concernant la modification de la 
loi fédérale sur l’assurance-maladie (« Mesures vi-
sant à freiner la hausse des coûts, 1er volet »). Dans 
le cadre du programme visant à freiner la hausse 
des coûts dans l’AOS, un second volet législatif est 
mis en consultation en 2020. Celui-ci porte sur l’ins-
tauration d’un objectif de maîtrise des coûts dans 
l’assurance obligatoire des soins, le renforcement 
des soins coordonnés et d’autres mesures rela-
tives aux médicaments. Dans le cadre de ce vo-
let, la mesure concernant l’objectif de maîtrise des 

coûts constitue un contre-projet indirect à l’initiative 
populaire fédérale « Pour des primes plus basses. 
Frein aux coûts dans le système de santé (initia-
tive pour un frein aux coûts) ». Le 28 avril 2021, le 
Conseil fédéral a décidé d’extraire l’objectif de maî-
trise des coûts du deuxième volet de mesures et 
de l’utiliser comme unique contre-projet indirect. Il 
adoptera le message concernant la modification de 
la loi fédérale sur l’assurance-maladie (« Mesures 
visant à freiner la hausse des coûts, 2e volet ») au 
premier trimestre 2022.

Modification de la LAMal concernant la rému-

nération du matériel de soins

Suite à l’adoption le 18 décembre 2020 par les 
Chambres fédérales de la modification de la LA-
Mal concernant la rémunération du matériel de 
soins, la mise en œuvre se trouve en cours de pré-
paration. À l’heure actuelle, les moyens et appareils 
diagnostiques ou thérapeutiques utilisés par l’as-
suré lui-même ou avec l’aide d’un intervenant non 
professionnel sont rémunérés par l’assurance obli-
gatoire des soins (AOS), tandis que le matériel de 
soins employé par le personnel infirmier l’est selon 
le régime de financement des soins (AOS, assurés, 
cantons). La modification de la LAMal vise à suppri-
mer cette distinction en matière de rémunération. 
La modification correspondante des ordonnances 
d’exécution est en cours de préparation. Le Conseil 
fédéral fixera la date d’entrée en vigueur et prendra 
sa décision quant à la modification des dispositions 
d’exécution au premier semestre 2021.

Mise en œuvre de la modification de la LAMal 

concernant le renforcement de la qualité et de 

l’économicité

Le 21 juin 2019, les Chambres fédérales ont approu-
vé la modification de la LAMal concernant le ren-
forcement de la qualité et de l’économicité. Le 24 
février 2021, le Conseil fédéral a fixé son entrée en 
vigueur au 1er avril 2021 et, simultanément, a adop-

	 AMal  Assurance-maladie

AMal  Assurance-maladie



64

té la modification de l’OAMal. Cette dernière vise 
notamment à régler la composition de la Commis-
sion fédérale pour la qualité (CFQ). Elle concrétise 
en outre les exigences relatives aux conventions de 
qualité valables pour l’ensemble du territoire suisse, 
détermine la procédure de sélection lors de la délé-
gation contre indemnisation à des tiers de certaines 
tâches de la CFQ et clarifie les questions de finan-
cement. Par ailleurs, le Conseil fédéral a nommé les 
Avec l’entrée en vigueur de la modification de la 
LAMal, le Conseil fédéral a pour nouvelle tâche de 
fixer tous les quatre ans les objectifs à atteindre en 
matière de développement de la qualité, sur les-
quels la CFQ est tenue d’orienter son travail et ses 
objectifs annuels. Le cadre de ces objectifs sera 
donné par une nouvelle stratégie du Conseil fédé-
ral en matière de qualité. La stratégie en matière de 
qualité ainsi que les objectifs quadriennaux 2021-
2024 seront présentés au Conseil fédéral après 
mise en consultation des projets par la CFQ et au-
dition des organisations intéressées, au cours du 
second semestre 2021.

Mise en œuvre de la loi sur la transmissions de 

données par les assureurs

Le 19 mars 2021, les Chambres fédérales ont adop-
té la loi fédérale sur la transmission de données des 
assureurs dans l’assurance obligatoire des soins. 
La mise en œuvre de cette modification législative 
requiert que l’ordonnance sur l’assurance-maladie 
ainsi que l’ordonnance sur la surveillance de l’assu-
rance-maladie soient adaptées et que la loi fédérale 
entre en vigueur.

Modification de la LAMal concernant le finan-

cement uniforme des prestations ambulatoires 

et stationnaires

Le 9 février 2021, la Commission de la sécurité so-
ciale et de la santé publique du Conseil des États 
a publié le rapport sur les effets d’un financement 
uniforme des prestations ambulatoires et station-

naires (09.528). La procédure débute par des audi-
tions de représentants des cantons, des assureurs, 
des assurés et des fournisseurs de prestations.

Admission des fournisseurs de prestations 

dans le secteur ambulatoire

La modification de la LAMal (admission des four-
nisseurs de prestations) a été adoptée le 19 juin 
2020. La mise en œuvre du projet de loi a été mise 
en consultation en novembre 2020. Cette évalua-
tion est en cours. En raison de la durée de validité 
limitée de l’art. 55a LAMal actuellement applicable, 
la nouvelle disposition et l’ordonnance correspon-
dante doivent entrer en vigueur le 1er juillet 2021. 
L’entrée en vigueur des autres dispositions suivra à 
une date ultérieure.

Initiative populaire fédérale « Maximum 10 % 

du revenu pour les primes d’assurance-maladie 

(initiative d’allègement des primes) »

Le 23 janvier 2020, le Parti socialiste suisse a dé-
posé l’initiative populaire « Maximum 10 % du re-
venu pour les primes d’assurance-maladie (initia-
tive d’allègement des primes) », laquelle prévoit que 
la réduction des primes soit financée à raison d’au 
moins deux tiers par la Confédération et du reste 
par les cantons.
Le Conseil fédéral entend lui opposer une modifica-
tion de la LAMal relative à la réduction des primes 
à titre de contre-projet indirect. À l’automne 2020, 
il a soumis pour consultation aux cantons et aux as-
sociations intéressées cette modification, qui pré-
voit d’obliger chaque canton à réduire les primes au 
moyen d’un montant minimal correspondant à une 
proportion donnée des coûts bruts de l’AOS occa-
sionnés par les assurés du canton. Cette propor-
tion doit être définie en fonction de la charge que 
les primes représentent pour les assurés dans le 
canton concerné.

A
M

al

	 AMal  Assurance-maladie

AMal  Assurance-maladie



65

Réglementation de l’activité des intermédiaires 

d’assurance

En adoptant la motion 18.4091 (Caisses-maladie : 
réglementation contraignante des commissions ver-
sées aux intermédiaires, sanctions et garantie de 
la qualité), le Parlement a chargé le Conseil fédéral 
de présenter un projet d’acte visant à permettre à 
ce dernier de déclarer obligatoires, pour l’assurance 
obligatoire des soins et pour l’assurance-maladie 
complémentaire, certains points de l’accord des as-
sureurs et de prévoir des sanctions en cas de non-
respect. Le 13 mai 2020, le Conseil fédéral a envoyé 
en consultation un projet de modification de la loi 
sur la surveillance de l’assurance-maladie (LSAMal 
; RS 832.12) et de la loi sur la surveillance des assu-
rances (LSA ; RS 961.01). Selon les modifications 
prévues, le Conseil fédéral reçoit la compétence de 
déclarer obligatoires les points de l’accord des assu-
reurs concernant l’interdiction du démarchage télé-
phonique à froid, la formation et l’indemnisation des 
intermédiaires ainsi que l’établissement et la signa-
ture d’un procès-verbal d’entretien avec les clients. 
Les deux autorités de surveillance (l’Office fédéral 
de la santé publique pour l’assurance-maladie so-
ciale et l’autorité fédérale de surveillance des mar-
chés financiers (FINMA) pour l’assurance-maladie 
complémentaire) peuvent ordonner des mesures 
si un assureur enfreint l'accord. Le non-respect de 
l'accord constitue également une infraction qui peut 
être poursuivie sur le plan pénal. Le Conseil fédéral a 
transmis son message au Parlement le 19 mai 2021.

Protection des données des patients et protec-

tion des assurés

En 2008, le postulat Heim (08.3493 « Protection 
des données des patients et protection des assu-
rés ») a chargé le Conseil fédéral de présenter dans 
un rapport les mesures prévues pour lutter contre la 
discrimination dont sont victimes certains groupes 
de patients du fait des nouveaux modèles d’assu-
rance et pour garantir la protection des données re-
latives aux patients chez les assureurs.

Le rapport du Conseil fédéral du 18 décembre 2013 
en réponse au postulat Heim a dressé un état des 
lieux exhaustif de la situation. D’autres questions 
subsistant, l’OFSP a été chargé d’établir un nou-
veau rapport dans les trois à cinq années suivantes.
Le rapport complémentaire est en cours d’élabo-
ration et devrait être soumis au Conseil fédéral au 
second semestre 2021.

Réduction des réserves et remboursement des 

primes

La LSAMal et l’OSAMal contiennent deux instru-
ments de correction des primes. Lorsque les ré-
serves d’un assureur risquent de devenir exces-
sives, il peut les réduire en faveur des assurés. Si 
une année, dans un canton, ses primes ont été net-
tement plus élevées que ses coûts, il peut rem-
bourser aux assurés la part de la prime encaissée 
en trop.
Le 18 septembre 2020, le Conseil fédéral a ouvert 
une consultation pour la modification de l’OSAMal. 
Le projet concerne la réduction volontaire des ré-
serves et la compensation des primes encaissées 
en trop. Pour la réduction des réserves, le seuil du 
niveau des réserves dont doit disposer l’assureur 
après la réduction est abaissé de 150% à 100% et 
est inscrit dans l’ordonnance. Cette modification fa-
cilite la réduction des réserves en faveur des as-
surés. La réduction sera opérée en priorité par un 
calcul au plus juste des primes de l’année suivante.
Pour la compensation des primes encaissées en 
trop, le projet définit quand les primes sont nette-
ment plus élevées que les coûts. Le rapport entre 
les coûts et les primes (combined ratio) doit être in-
férieur à un certain niveau pour que l’assureur puisse 
rembourser aux assurés la part de la prime payée 
en trop. Selon le projet, l’Office fédéral de la santé 
publique (OFSP) calcule ce niveau individuellement 
pour chaque assureur et chaque canton. Le Conseil 
fédéral a adopté la révision de l'OSAMal le 14 avril 
2021. Elle est entrée en vigueur le 1er juin 2021.
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AA  Assurance-accidents

Dernières données disponibles : 2019
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	 AA  Assurance-accidents

Recettes (résultat d'exploitation) 2019 11’341 mio de fr. 

Dépenses 2019 7’240 mio de fr.

Résultat 2019 4’101 mio de fr.

Compte de capital 2019 65’839 mio de fr.

Prestations 2021

Soins et remboursement de frais	 Selon le cas

Prestations en espèces du gain assuré : 
Indemnité journalière :  
	 incapacité de travail totale 
	 incapacité de travail partielle

80% 
réduite en proportion

Rente d’invalidité :	invalidité complète
		  invalidité partielle

80%
réduite en proportion

Cotisations 2021 du gain assuré

Accidents non professionnels (ANP) 
Payées principalement par les salariés

Accidents et maladies prof. (AP) 
Payées principalement par les employeurs  

Gain maximal assuré 148’200 fr./an

Chiffres actuels de l’AA

En 2019, le capital de l’AA a continué d’augmenter pour 
s’établir à 65 839 millions de francs, ce qui représente un 
nouveau record.

Évolution en 2019
Les dépenses de l’AA ont augmenté, tandis que ses re-
cettes ont diminué. Le résultat d’exploitation a ainsi bais-
sé de 36,3 % en 2019, pour s’inscrire à 4101 millions de 
francs.
Les recettes ont reculé de 16,5 % et se chiffrent à 11 
341 millions de francs. Le produit des placements (produit 
courant du capital et variation de valeur du capital) s’est 
replié de 27,4 % suite à la réévaluation des placements 
de la Suva en 2018, qui l’avait à l’époque entraîné en forte 
hausse. Certes nettement inférieur à son niveau de 2018, 
le produit des placements n’en était pas moins largement 
plus élevé que durant l’excellente année boursière 2017. 
Les dépenses, de leur côté, ont augmenté de 1,5 %, s’éta-
blissant à 7240 millions de francs. Si le nombre d’accidents 
déclarés a augmenté (+1,5 %), l’effectif des bénéficiaires 
de rente a encore diminué (-1,2 %). Les dépenses ont été 
affectées à raison de 28,4 % à des frais de traitement, de 
29,2 % à des indemnités journalières et de 26,7 % à des 
rentes et à des prestations en capital.
En 2019, l’AA était gérée par la Suva (principal assureur) e 
par 26 autres assureurs. Pendant l’année, 278 736 cas d’ac-
cidents et maladies professionnels et 573 955 cas d’acci-
dents non professionnels ont été déclarés.

Depuis 2007, il n’est plus 
possible d’indiquer les 
taux de primes nettes, 

chaque assureur établis-
sant son propre tarif.

Recettes, dépenses, résultat et capital de l’AA, en milliards de francs

Les recettes calculées avec les variations de valeur du 
capital ont toujours été supérieures aux dépenses, sauf 
en 2008. Elles consistent pour l’essentiel en cotisations 
des assurés. Les principales composantes des dépenses 
sont les prestations à court terme (frais de traitement et 
indemnités journalières ; 2019 : 4,2 milliards de francs) et 
les prestations de longue durée (rentes et prestations en 
capital ; 2019 : 1,9 milliard de francs).
Les résultats positifs du compte d’exploitation permettent 
d’accumuler du capital (2019 : 65,8 milliards de francs) 
sous forme de provisions (système de répartition des ca-
pitaux de couverture). L’augmentation du capital observée 
en 2018 découle essentiellement de la dissolution des ré-
serves latentes pour la Suva. La diminution du capital en 
2008 est une conséquence de la crise financière.
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Evolution de l’AA par rapport à celle du CGAS

Recettes de 2014 à 2019  : Les re-
cettes de l’AA ont augmenté légère-
ment (0,1 %), soit moins que celles du 
CGAS (2,1 %). Cette évolution est due 
à la baisse des recettes provenant des 
primes.

Dépenses de 2014 à 2019 : La hausse 
des dépenses de l’AA (1,3 %) a été in-
férieure à celle du CGAS (1,7 %). Cette 
hausse résulte surtout de celle des pres-
tations à court terme (2,1 %), alors que 
celle des prestations de longue durée 
(0,0 %) a eu pour effet de la modérer. 0,0%

0,5%

1,0%

1,5%

2,0%

2,5%

0,0%

0,5%

1,0%

1,5%

2,0%

2,5%

Source : SAS 2021 (parution automne 2021), OFAS, et www.ofas.admin.ch

Recettes Dépenses 

Taux de variation moyen 2014 à 2019 :    AA*   GRSV

A
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	 AA  Assurance-accidents

AA  Assurance-accidents

Dernières données disponibles : 2019

Evolution des recettes et des dépenses de l’AA

L’évolution des recettes dépend des co-
tisations des assurés et du produit des 
placements. Les cotisations des assurés 
ont diminué de 5,4 % en 2019 (primes 
brutes AP et ANP en baisse). Sous l’ef-
fet de la réévaluation, en 2018, des pla-
cements de la Suva, le taux de variation 
du produit des placements s’est révélé 
nettement positif en 2018 et très négatif 
en 2019. Les dépenses ont quant à elles 
augmenté de 1,5 %. 

10%

8%

6%

4%

2%

0%

-2%

-4%

-6%

-8%

-10%
1999 2001 2003 2005 2007 2009 2013 2015 2017 20192011

18,4% 112,7% 48,3%

-53,2%

-16,5%

Evolution des recettes Evolution des dépenses

L’AA dans le CGAS 2019

Dépenses 2019 : 166,3 mia fr. 
À l’aune des dépenses, l’AA vient en 
cinquième position des assurances so-
ciales, avec 4,3 %. Les dépenses ont 
été affectées à raison de 28,4 % à des 
frais de traitement, de 29,2 % à des in-
demnités journalières et de 26,7 % à 
des rentes et à des prestations en ca-
pital.

	 3,9 %	 AC

	 1,0 %	 APG

	 4,3 %	 AA

	 3,9 %	 AF

	27,1 %	 AVS

	 1,8 %	 PC à l’AVS

	 5,7%	 AI

	 1,3%	 PC à l’AI

	18,6% 
	 AMal

	32,3%	 PP

*	Dans le CGAS, les variations de valeur du capital 
ne font pas partie du compte de fonctionnement.
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Finances 2019 de l’AA, en millions de francs

Finances

2019 Variation 
2018/2019

Primes des entreprises (AP) 
et des assurés (ANP, AF et AAC) 6’017 -5,4%

Recettes des actions récursoires 283 1,5%

Recettes (résultat de répartition) 6’300 -5,1%

Produit du capital 1’521 9,9%

Recettes (résultat selon le CGAS) 7’821 -2,5%

Variation de valeur du capital 3’520 -36,6%

Recettes (résultat d’exploitation) 11’341 -16,5%

Prestations à court terme 4’171 2,7%

Prestations de longue durée 1’931 -0,3%

Autres dépenses 1’138 0,1%

Dépenses 7’240 1,5%

Résultat de répartition -940 -89,2%

Résultat selon le CGAS 581 -34,5%

Résultat d’exploitation 4’101 -36,3%

Variation du capital 3’754 -41,7%

Capital1 65’839 6,0%

AP 	 = assurance contre les accidents professionnels
ANP 	 = assurance contre les accidents non professionnels
AF 	 = assurance facultative des indépendants (introduite le 1,1.1984).
AAC 	 = assurance-accidents des personnes au chômage 
		     (introduite le 1,1.1996).

1	 Provisions pour prestations de longue durée, provisions pour presta-
tions à court terme, autres provisions affectées et réserves.

	 Source : SAS 2021 (parution fin 2021), OFAS et www.ofas.admin.ch.

https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home.html
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Chiffres relatifs à la structure de l’AA

2018 2019

Assureurs 29 27

Entreprises assurées 618’424 626'833

Salariés à plein temps1	 (en milliers) 4’115 4’184

Somme des salaires soumis à une prime AP 	 (en mrd fr.) 315 315

Nombre d’accidents professionnels enregistrés 273'675 278'736

Nombre d’accidents non professionnels enregistrés 565'017 573'955

Rentes d’invalidité déterminées 1’721 1’457

Cas de décès reconnus 591 524

Indemnités pour atteinte à l’intégrité et autres  
versements en capital 4’933 5’105

Frais médicaux	 (en mio fr.) 1’955,8 2’032,5

Indemnités journalières	 (en mio fr.) 2’021,1 2’097,9

Capital de couverture des nouvelles rentes octroyées 	(en mio fr.) 800,7 755,5

Réformes

A
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AA  Assurance-accidents

Les assureurs LAA ont introduit auprès du Dépar-
tement fédéral de l’intérieur (DFI) une demande 
de modification de l’art. 117, al. 1, de l’ordonnance 
sur l’assurance-accidents (OLAA ; RS 832.202), le-
quel fixe les majorations pour paiement échelon-
né des primes. Les primes peuvent être réglées 
à échéance semestrielle ou trimestrielle. À l’heure 
actuelle, les majorations s’élèvent à 1,250 % de la 
prime annuelle pour le paiement par semestre et à 
1,875 % pour le paiement par trimestre. Au regard 
du présent niveau des taux d’intérêt, ces majora-
tions sont trop élevées et doivent par conséquent 
être revues à la baisse. La modification de l’art. 117, 
al. 1, OLAA entrera probablement en vigueur au 
1er janvier 2023.

Le 12 novembre 2020, la Suva, l’Association suisse 
d’assurances (ASA) et le collectif d’intérêts des 
autres assureurs LAA ont soumis au Département 
fédéral de l’intérieur (DFI) pour approbation une de-
mande commune du 31 août 2020 visant à modifier 
les normes comptables uniformes pour la pratique 
de l’assurance-accidents. L’unique modification re-
quise consiste en la baisse du taux d’intérêt tech-
nique de 1,5 % actuellement à 1,0 % pour toutes 
les rentes dès 2022. La demande est entre les 
mains du DFI pour approbation.

Perspectives

1	 Salariés à plein temps selon la nouvelle méthode d’estimation 
	 (www.unfallstatistik.ch/f/vbfacts). 

Source : Statistique de l’assurance-accidents LAA 2018, Commission des 
statistiques de l’assurance-accidents (CSAA) c/o Suva

https://www.unfallstatistik.ch/f/publik/artikel/pdf/Factsheet_VB_f.pdf
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Chiffres clés

de 8,13 millions de francs par rapport à l’exercice 
précédent. 

Selon la statistique de l’assurance militaire publiée 
par la Suva, le montant global des prestations ver-
sées en 2020 est de 170 millions de francs, en recul 

Chiffres détaillés de l’AM pour 2020

Coût 2020
en milliers de fr.

Nombre de cas
2020

Variation 
2019/2020

Coûts1 et nombre de cas par catégorie d’assurés, 
total 170’347 43’290 +5,8%

	 Militaires de milice 92’256 23’300 +12,2%

	 Astreints à la protection civile 5'091 1'487 -8,6%

	 Astreints au service civil 8’973 9‘904 -2,2%

	 Personnel militaire 43’066 5’247 +4,1%

	 Assurés à titre facultatif 15’662 2'565 -0,3%

	 Participants aux actions de maintien de la paix 1'849 575 +11,4%

	 Membres du Corps suisse d’aide humanitaire 584 174 -17,9%

	 Divers 3’066 38 +/-0%

Nombre de rentes
2020

Variation
2019/2020

Nombre total de rentes 3’103 -4,8%

	 Rentes d’invalidité 1'662 +/-0%

	 Rentes pour atteinte à l’intégrité 384 -8,4%

	 Rentes de survivants 940 -6%

	 Divers (allocations et indemnités supplémentaires) 157 -11,3%

2020
en milliers de fr.

Variation
2019/2020

Coût total des prestations d’assurance 170’347 -4,6%

Frais de traitement 70’593 -8,2%

Indemnités journalières 23‘288 -4,6%

Rentes 76‘466 -4,5%

	 Rentes d’invalidité1 39'836 -0,4%

	 Rentes pour atteinte à l’intégrité 3'389 +7,2%

	 Rentes de survivants 31’335 -4,8%

AM  Assurance militaire

A
M

	 AM  Assurance militaire

1	 Coûts des rentes compris
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AM  Assurance militaire

En raison du Covid-19, une diminution de 6 % des 
jours de service était observable dans l’armée en 
2020. Selon la statistique de la Suva, le coût to-
tal des prestations versées par l’assurance militaire 
a baissé en 2020, et atteint, en chiffres arrondis, 
170 millions de francs (-4,6 %).
Alors qu’ils avaient augmenté de 10,4 % en 2019, 
les frais de traitement ont reculé de 3,2 % en 2020 
pour s’établir à 70,6 millions de francs, et ce malgré 
une hausse de 5,8 % du nombre de cas. L’explica-
tion réside ici dans la prise en charge des tests Co-
vid-19 par la Confédération, et non par l’assurance 
militaire.
Les coûts des indemnités journalières ont atteint 
23,3 millions de francs, en recul de 8,2 % par rap-
port à l’exercice précédent.
Le coût total des rentes s’est chiffré à 76,5 millions 
de francs, soit une diminution de 4,6 % par rap-
port à 2019. Le nombre des rentes en cours est de 
3103, en baisse de 4,8 %. Ce recul, que l’on ob-
serve depuis une dizaine d’années, s’explique par 
le fait que le nombre de rentes pour lesquelles le 
droit s’est éteint est supérieur à celui des nouvelles 
rentes octroyées.
Le nombre de cas d’assurance liés au service civil 
a diminué de 2,2 %. Les dépenses dans cette ca-
tégorie ont baissé et s’établissent à 9 millions de 
francs (-1,3 million). Le niveau élevé des coûts dans 
ce domaine s’explique par le fait qu’à la différence 
du service militaire, le service civil ne dispose pas 
de médecins de troupe ou d’infirmeries qui pro-
diguent des soins gratuitement. Chaque traitement 
doit par conséquent être effectué par un médecin 
ou un fournisseur de soins privé, et les frais incom-
bant à l’assurance militaire s’en ressentent.
Les cas occasionnés par les militaires de milice ont 
augmenté de 12,2 % en raison des tests Covid-19. 
Une hausse du nombre de cas a également été ob-
servée en ce qui concerne le personnel militaire 
(+4,1 %) et les participants aux actions de main-
tien de la paix (+11,4 %). Le nombre de cas a en 

revanche diminué s’agissant des astreints à la pro-
tection civile (-8,6 %), des astreints au service civil 
(-2,2 %), des assurés à titre facultatif (-0,3 %) et 
des membres du Corps suisse d’aide humanitaire 
(-17,9 %). Au total, l’assurance militaire a traité 43 
290 nouveaux cas en 2020, soit 2385 de plus qu’en 
2019 (+5,8 %).

Financement

Les dépenses de l’assurance militaire sont prises 
en charge par la Confédération. Elles sont financées 
en outre par les primes des assurés à titre profes-
sionnel en activité ou à la retraite, ainsi que par le 
produit des actions récursoires.
Les comptes de l’assurance militaire figurent dans 
le budget de l’Office fédéral de la santé publique 
(OFSP), qui exerce, avec le Contrôle fédéral des fi-
nances, la surveillance de cette assurance.
Ces comptes diffèrent quelque peu des chiffres 
de la statistique, puisqu’ils englobent toutes les 
dépenses et non pas seulement celles liées aux 
cas d’assurance. En 2020, l’assurance militaire 
a occasionné des dépenses globales brutes de 
193,10 millions de francs (-4,61 millions), compre-
nant 173,38 millions de francs pour l’ensemble des 
prestations et 19,72 millions (-0,34 million) pour les 
frais d’administration.
Les recettes provenant des actions récursoires, des 
remboursements et des primes des assurés à titre 
professionnel en activité et à la retraite ont rapporté 
21,24 millions de francs (+1,19 million).
Les dépenses nettes de la Confédération pour l’as-
surance militaire en 2020 se sont donc élevées à 
171,86 millions de francs au total (-5,80 millions).
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Réformes

Depuis le 1er janvier 2018, les frais effectifs de l’as-
surance militaire pour les prestations en cas de ma-
ladie sont déterminants pour le calcul des primes 
des assurés à titre professionnel ou facultatif. La 
loi exige pour cela un taux de couverture des coûts 
d’au moins 80 %. Un supplément de prime est per-
çu en outre pour la couverture accidents dans l’as-
surance de base des assurés à titre facultatif ; il 
doit lui aussi couvrir au moins 80 % des coûts dus 
à un accident. En 2021, la prime mensuelle pour les 
prestations en cas de maladie est de 355 francs, et 
le supplément dans l’assurance facultative pour les 
prestations en cas d’accident de 40 francs par mois. 
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Chiffres clés actuels des APG

Recettes, dépenses, résultats et capital des APG, en milliards de francs

Après l’entrée en vigueur de la révision de la LAPG le 
1er juillet 2005 (instauration de l’assurance-maternité et 
hausse des prestations pour les personnes faisant du ser-
vice), les comptes du régime des APG ont comme prévu 
enregistré des déficits et une diminution du capital. Grâce 
au relèvement temporaire du taux de cotisation, les re-
cettes ont été supérieures aux dépenses de 2011 à 2015. 
En 2016, pour la première fois depuis 2010, un déficit a 
été enregistré à nouveau. Après avoir été négatif en 2018 
à la suite de pertes de valeur du capital, le résultat d’exploi-
tation est repassé dans le vert en 2019/2020 grâce à des 
gains de valeur du capital et en 2020 à la faveur du recul 
des dépenses.
La chute marquée de la courbe du capital en 2003 est im-
putable à un transfert de capitaux à l’AI.

2000 2002 2004 2006 2008 2010 2012 2014 2016 2018 2020
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  Recettes   Dépenses   Capital  Résultat

En 2020, tant le résultat de répartition (134 millions de 
francs) que le résultat d’exploitation (184  millions de 
francs) sont positifs dans le régime des APG.

Évolution en 2020
Les recettes ont diminué de 8,9  % et se chiffrent à 
1821 millions de francs en 2020, évolution principalement 
attribuable aux variations nettement inférieures (-55,9 %) 
mais toujours positives de valeur du capital sur les mar-
chés boursiers (31 millions de francs). Les cotisations des 
assurés ont augmenté de 1,3 % pour s’établir à 1772 mil-
lions de francs. Les dépenses ont atteint 1637 millions de 
francs, soit 58 millions de moins que l’année précédente 
(-3,4 %) ; elles ont été affectées à hauteur de 95,9 % à 
des indemnités journalières.

Le résultat de répartition du régime des APG s’est amélio-
ré par rapport à l’année précédente (150,9 %). Le résultat 
d’exploitation s’est établi à 184 millions de francs grâce au 
recul des dépenses (-58 millions de francs).

1

2

Recettes (résultat d'exploitation) 2020 1’821 mio de fr.

Dépenses 2020 1’637 mio de fr.

Résultat d’exploitation 2020 184 mio de fr.

Compte de capital 2020 1’351 mio de fr.

Allocation de base 2021  

Allocation en % du revenu moyen  
de l’activité lucrative 80 %

	 –	Personnes faisant du service 
		  (sans enfant) 
	 –	en cas de maternité

 max. 
196 fr./jour

Nombre de jours indemnisés 2019

Armée 5’059’789

Service civil, protection civile, J+S, 
cours pour moniteurs de jeunes tireurs 1’995’958

Jours d’allocations de maternité 6’567’520

Maternité, nombre de bénéficiaires  2019	 82’889
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Evolution actuelle des APG par rapport à celle du CGAS

Recettes de 2014 à 2019 : Les recettes 
moyennes des APG sur cinq ans ont re-
culé de 0,4 %. Leur évolution a donc 
été nettement inférieure à celle du 
CGAS (2,1 %).

Dépenses de 2014 à 2019 : Les dé-
penses du régime des APG ont augmen-
té de 0,3 % en moyenne annuelle, contre 
1,7 % pour celles de l’ensemble des as-
surances sociales. Elles ont donc moins 
progressé que la moyenne du CGAS.
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Source : SAS 2021 (parution automne 2021), OFAS, et www.ofas.admin.ch
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Evolution des recettes et des dépenses des APG

Les APG dans le CGAS 2019

Le relèvement temporaire du taux de 
cotisation a eu pour effet que les re-
cettes des APG ont augmenté d’envi-
ron 70 % en 2011. Les taux de varia-
tion ont été nettement plus faibles les 
années suivantes. En 2016, les recettes 
ont à nouveau chuté de 6,5 % à la suite 
d’une baisse du taux de cotisation. En 
2017 et 2018, les comptes étaient pra-
tiquement équilibrés. Les recettes ont 
nettement augmenté en 2019 grâce à 
des gains boursiers. En 2020, tant les 
recettes (gains boursiers moins impor-
tants) que les dépenses (baisse des in-
demnités journalières) ont diminué.
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Evolution des recettes Evolution des dépenses

Dépenses 2019 : 166,3 mia fr. 
Avec 1,0 % des dépenses globales, le 
régime des APG reste la plus petite des 
assurances sociales, même après la 
mise en place de l’allocation de mater-
nité à l’été 2005.
En 2019, 95,8 % de ses dépenses, qui 
ont atteint 1695 millions de francs, ont 
été affectés à des indemnités journa-
lières, dont 54,2 % au titre des alloca-
tions de maternité et 45, 8% pour des 
prestations à des personnes faisant du 
service (estimation OFAS).

	 3,9 %	 AC

	 1,0 %	 APG

	 4,3 %	 AA

	 3,9 %	 AF

	27,1 %	 AVS

	 1,8 %	 PC à l’AVS

	 5,7%	 AI

	 1,3%	 PC à l’AI

18,6% 
AMal

32,3%PP

*	Dans le CGAS, les variations de valeur du capital 
ne font pas partie du compte de fonctionnement.
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Finances

Compte d’exploitation 2020 des APG, en millions de francs

Alors que les dépenses ont doublé avec l’introduction 
des allocations de maternité en juillet 2005, entraînant 
une diminution des avoirs du fonds APG, le taux de 
cotisation a été relevé de 0,3 % à 0,5 % du salaire. En 
2016, il a été ramené à 0,45 %, pour une période de 
cinq ans. Il en est résulté un recul de 8,8 % des coti-
sations des assurés et des employeurs, qui se sont 
chiffrées à 1658 millions de francs. En 2017, celles-ci 
ont progressé à nouveau en raison de la croissance 
des salaires.
Les prestations en espèces, essentiellement les in-
demnités journalières (armée, protection civile, Jeu-
nesse et Sport, service civil et maternité), ont dimi-
nué de 3,4 % en 2020, s’établissant à 1634 millions 
de francs.

Le résultat de répartition (résultat de l’exercice hors 
produit des placements) a été de 134 millions de francs 
en 2020. Compte tenu du produit des placements 
(50 millions de francs), le résultat d’exploitation a enre-
gistré une amélioration de 42 millions par rapport à l’an-
née précédente et atteint 184 millions de francs. De ce 
fait, le compte de capital est passé de 1167 à 1351 mil-
lions de francs (+15,8 %). Les liquidités et les place-
ments correspondaient ainsi à 72,5 % des dépenses 
d’une année, soit au-dessus de la limite des 50 %.

2020 Variation 
2019/2020

Cotisations des assurés et des employeurs 1’772 1,3%

Recettes (résultat de répartition) 1’772 1,3%

Produit du capital 18 3,7%

Recettes (résultat selon le CGAS) 1’790 1,3%

Variation de valeur du capital 31 -55,9%

Recettes (résultat d’exploitation) 1’821 -0,9%

Prestations en espèces 1’634 -3,4%

Émoluments 1’570 -3,3%

Créances en restitution, net -33 -7,0%

Quote-part de cotisations à la charge du régime des APG 96 -1,5%

Frais d’administration 3 -0,6%

Dépenses 1’637 -3,4%

Résultat de répartition 134 150,9%

Résultat selon le CGAS 152 114,5%

Résultat 184 29,2%

Capital 1’351 15,8%

Source : SAS 2021 (parution fin 2021), OFAS et www.ofas.admin.ch.
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Réformes

Prolongation de l’allocation de maternité pour 

les femmes exerçant une activité lucrative

Le régime des APG prévoyait jusqu’à présent que le 
droit à l’allocation de maternité peut être différé en 
cas de séjour du nouveau-né à l’hôpital de plus de 
trois semaines immédiatement après la naissance. 
La loi ne prévoyait cependant aucune allocation pour 
perte de gain pendant l’hospitalisation du nouveau-
né et ne réglementait pas la durée maximale de ce 
report. En vertu du droit des obligations, la mère a 
droit au maintien du paiement du salaire, mais celui-
ci ne fait pas l’objet d’une réglementation précise et 
sa durée dépend du nombre d’années de service 
auprès du même employeur.
Les Chambres fédérales ont adopté une motion 
(16.3631) de la CSSS-E qui demande que le droit à 
l’allocation de maternité soit prolongé en ce sens. 
Il s’agit d’en augmenter la durée de perception de 
56 jours au maximum (de 98 à 154 jours) en cas de 
séjour du nouveau-né à l’hôpital de plus de trois se-
maines immédiatement après la naissance. Seules 
les mères qui continuent de travailler après le congé 
de maternité pourront bénéficier de cette prolonga-
tion. Ainsi, la perte de gain liée à la prise en charge 
de l’enfant à l’hôpital sera compensée dans 80 % 
des cas. De plus, les huit semaines d’interdiction de 
travailler après l’accouchement sont couvertes. Le 
code des obligations sera également modifié pour 
qu’il soit tenu compte de la prolongation, dans le 
cas de figure évoqué, du congé de maternité et de 
la protection contre le licenciement. L’avant-projet a 
été mis en consultation du 2 mars au 12 juin 2018. 
Il a reçu un accueil globalement très positif, tant en 
ce qui concerne la prolongation de la durée d’octroi 
de l’allocation de maternité que la protection prévue 
dans le CO. L’écrasante majorité a approuvé l’avant-
projet proposé, qui s’inscrit dans un cadre claire-
ment délimité, accroît la sécurité du droit et n’en-
traîne qu’une hausse modérée des dépenses au titre 

des APG. Le Conseil fédéral a adopté le message à 
ce sujet le 30 novembre 2018 à l’intention du Parle-
ment. Dans le cadre des débats parlementaires, le 
projet a été adapté en cela que l’allocation de mater-
nité est prolongée si le nouveau-né doit rester en 
milieu hospitalier de manière ininterrompue durant 
deux semaines au moins suivant immédiatement la 
naissance – en lieu et place des trois initialement pré-
vues. Le Parlement a adopté le projet en vote final le 
18 décembre 2020. Le délai référendaire est échu le 
10 avril 2021. Par décision du 12 mai 2021, le Conseil 
fédéral a mis en vigueur au 1er juillet 2021 les modi-
fications correspondantes de la LAPG.

Congé de paternité : initiative populaire et 

contre-projet indirect

Le 4 juillet 2017 a été déposée l’initiative populaire 
fédérale « Pour un congé de paternité raisonnable – 
en faveur de toute la famille », qui visait à ce que la 
Confédération inscrive dans la loi le droit à un congé 
de paternité rémunéré d’au moins quatre semaines, 
financé par le régime des APG. Dans son message 
du 1er juin 2018 (18.052), le Conseil fédéral a invité 
les Chambres fédérales à recommander au peuple 
et aux cantons le rejet de cette initiative sans lui pré-
senter de contre-projet direct ou indirect.
Le 21 août 2018, la Commission de la sécurité so-
ciale et de la santé publique du Conseil des États 
(CSSS-E) a décidé d’opposer à l’initiative un contre-
projet indirect sous la forme d’une initiative parle-
mentaire (18.441 « Contre-projet indirect à l’initia-
tive pour un congé de paternité »). Celle-ci prévoit 
un congé de paternité payé de deux semaines, que 
le père peut prendre dans les six mois suivant la 
naissance, en bloc ou par journées. Ce congé serait 
financé par le régime des APG, par analogie avec 
l’allocation de maternité. Le Parlement a adopté ce 
contre-projet indirect en vote final le 27 septembre 
2019 (FF 2019 6501). Le projet propose l’instauration 
d’un congé de paternité rémunéré de deux semaines 
pouvant être pris par le père exerçant une activité lu-
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crative sous la forme de journées ou en bloc dans les 
six mois suivant la naissance de son enfant. L’alloca-
tion correspond à 80 % du salaire (mais à 196 francs 
par jour au maximum) et elle est régie, comme l’allo-
cation de maternité, par la loi sur les allocations pour 
perte de gain (LAPG). Adopté en votation populaire 
le 27 septembre 2020, le congé de paternité finan-
cé par le régime des APG est entré en vigueur au 1er 
janvier 2021. Pour financer le congé de paternité, le 
taux de cotisation aux APG a été relevé de 0,45 %, 
à 0,5 % du salaire au 1er janvier 2021.

Instauration d’une allocation d’adoption

Le 12 décembre 2013, le conseiller national Marco 
Romano (PDC, TI) a déposé une initiative parlemen-
taire (13.478) qui demande de modifier la loi sur les 
allocations pour perte de gain pour y introduire une 
allocation en cas d’adoption d’un enfant.
Le 25 janvier 2018, la CSSS-N a approuvé un avant-
projet de modification de la LAPG qui prévoit un 
congé d’adoption de deux semaines payé par le ré-
gime des APG pour les cas où l’enfant accueilli est 
âgé de moins de 4 ans. Pour avoir droit à l’allocation, 
les parents ne sont pas obligés d’interrompre entiè-
rement leur activité lucrative, il suffit qu’ils réduisent 
leur taux d’occupation d’au moins 20 %. Ils peuvent 
librement choisir lequel des deux prend le congé ou 
convenir de le partager entre eux. L’avant-projet, qui 
a été mis en consultation du 16 février au 23 mai 
2018, a reçu un accueil partagé. Alors que divers par-
ticipants à la consultation jugeaient le congé d’adop-
tion inutile et refusaient par principe toute extension 
« inappropriée » de la politique sociale, d'autres y 
voyaient un premier pas dans la bonne direction, 
mais trop timide. Lors de sa séance du 16 novembre 
2018, la CSSS-N a décidé de proposer au Conseil 
national de classer l’initiative parlementaire. Le 22 
mars 2019, ce dernier a refusé de le faire. Après ré-
évaluation de la situation, la CSSS-N a, le 5 juillet 
2019, transmis le projet inchangé au Conseil national. 
Dans son avis du 30 octobre 2019, le Conseil fédéral 
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s’est prononcé en faveur d’un congé d’adoption. Le 
congé payé de deux semaines proposé pour les pa-
rents adoptifs leur permettrait de mieux concilier vie 
familiale et vie professionnelle et placerait tous les 
parents sur un pied d’égalité après que le Parlement 
a décidé de mettre en place un congé de paternité 
de deux semaines. Dans son avis, le Conseil fédéral 
a proposé une coordination de l’allocation d’adop-
tion avec l’allocation de paternité ainsi que la possi-
bilité de prendre le congé également sous la forme 
de journées. Par ailleurs, l’allocation d’adoption ne 
doit plus être subordonnée à la réduction du taux 
d’occupation. Le 15 novembre 2019, la CSSS-N a 
pris connaissance de l’avis positif du Conseil fédéral 
et a discuté de ses propositions. Le Conseil natio-
nal s’est prononcé en faveur de l’introduction d’une 
allocation pour perte de gain en cas d’adoption le 
23 septembre 2020. L’objet est donc retourné à la 
CSSS-E.

Amélioration de la conciliation entre activité 

professionnelle et prise en charge de proches

Comme cela a été déjà mentionné dans le chapitre 
consacré à l’assurance-invalidité, le Conseil fédéral a 
décidé que les mesures de la loi fédérale sur l’amé-
lioration de la conciliation entre activité profession-
nelle et prise en charge de proches seraient mises 
en œuvre en deux étapes.

Les mesures suivantes sont entrées en vigueur au 
1er janvier 2020 :
•	 L’employeur est tenu de continuer à verser le 

salaire de l’employé si celui-ci est absent du tra-
vail trois jours au plus par cas, mais dix jours au 
plus par année, pour l’organisation de la prise en 
charge nécessaire d’un membre de la famille ou 
du partenaire atteints dans leur santé en raison 
d’une maladie ou d’un accident.

•	 Le droit aux bonifications pour tâches d’assis-
tance de l’AVS est étendu, d’une part à la prise 
en charge d’une personne atteinte d’impo-
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tence faible, d’autre part à la prise en charge du  
partenaire.

•	 Le supplément pour soins intenses et l’alloca-
tion pour impotent de l’AI en faveur des enfants 
sont adaptés. À l’avenir, le droit à ces aides sera 
maintenu si l’enfant est hospitalisé pendant plus 
d’un mois civil, à condition que la présence des 
parents à l’hôpital soit nécessaire et effective.

•	 Dans le cadre de la réforme des prestations com- 
plémentaires (réforme des PC, FF 2019 2569), 
les montants maximaux pris en compte au titre 
du loyer ont été augmentés. Le montant maxi-
mal pris en compte est désormais basé sur un 
ménage de quatre personnes au plus. Cette dis-
position peut conduire à une réduction des PC 
pour les personnes vivant dans de plus grandes 
communautés d’habitation. Celles-ci pourraient 
être contraintes de changer de logement, ce qui  
ferait perdre de leur attrait aux communautés 
d’habitation. C’est pourquoi le Parlement a in-
tégré dans le projet sur la prise en charge de 
proches une disposition spécifique applicable 
aux personnes vivant en communauté d’habita-
tion afin de leur garantir que le montant pris en 
considération soit le montant maximal reconnu 
au titre du loyer pour une personne vivant dans 
un ménage de deux personnes.

•	 Les parents qui prennent en charge un enfant 
atteint gravement dans sa santé en raison d’une 
maladie ou d’un accident percevront une alloca-
tion de prise en charge à compter du 1er juillet  
2021. Le congé de prise en charge, d’une durée 
maximale de quatorze semaines, pourra être pris  
sous la forme de journées ou en bloc, dans un 
délai-cadre de 18 mois. À partir de la naissance 
du droit, les personnes concernées bénéficie-
ront durant six mois d’une protection contre le 
licenciement et leurs vacances ne pourront pas 
être réduites.

	 APG  Allocations pour perte de gain
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Recettes (résultat d'exploitation) 2020 17’429 mio de fr.

Dépenses 2020 17’284 mio de fr.

Résultat 2020 145 mio de fr.

Compte de capital 2020 1’900 mio de fr.

Prestations 2021 en % du gain assuré

Personnes ayant des obligations d’entretien, 
personnes gagnant moins de 3’797 fr./mois 
bénéficiaires d’une rente d’invalidité

80 % 

Autres assurés 70 %

Depuis le 1.1.2014, le pour-cent de solidarité est prélevé sur la part du salaire 
dépassant le montant maximal du gain assuré (126 000 francs et, depuis 
2016, 148 200 francs).

Est assuré le salaire soumis à cotisation AVS : depuis 2016 jusqu’à 12’350 fr./mois

Durée de perception depuis le 1.4.2011 90 – 640 jours

La durée de perception, selon les conditions, varie au sein d’un délai-
cadre de deux ans.

Chiffres clés actuels de l’AC

L’exercice 2020 s’est soldé pour le Fonds de compensa-
tion de l’AC par un résultat d’exploitation de 145 millions 
de francs.

Évolution en 2020
Sous l’effet de la crise du Covid-19, les indemnités en 
cas de réduction de l’horaire de travail et, partant, les dé-
penses de l’AC, ont connu une hausse sans précédent. 
Seule la prise en charge de ces indemnités par la Confédé-
ration a permis à l’assurance de clôturer sur un excédent 
de 145 millions de francs et de rester exempte de dette.

De même, le nombre de chômeurs inscrits, 145 720, était 
nettement supérieur à la moyenne de l’année précédente 
(106 932). Les dépenses dues aux indemnités de chô-
mage ont augmenté de 32,1 %, pour s’établir à 5993 mil-
lions de francs. Suite à la crise du Covid-19, les indemnités 
en cas de réduction de l’horaire de travail se sont inscrites 
en hausse, passant de 27 à 9196 millions de francs. De 
ce fait, les dépenses de l’AC ont elles aussi progressé, de 
164,6 %, pour se chiffrer à 17 284 millions de francs. De 
leur côté, les recettes ont augmenté de 115,3 % et ont 
atteint 17 429 millions de francs. Le résultat d’exploita-
tion, en recul de 90,7 %, affichait 145 millions de francs.
Ce n’est que grâce à la contribution extraordinaire de la 
Confédération à l’AC qu’il n’a pas été nécessaire de rele-
ver les taux de cotisation salariale en 2021.

La crise du Covid-19 a entraîné une envolée des dépenses 
en 2020, à laquelle la Confédération a répondu par des 
contributions extraordinaires, de sorte que les recettes 
ont aussi considérablement progressé. Le résultat d’ex-
ploitation s’est révélé positif à 145 millions de francs et le 
Fonds de compensation de l’AC a augmenté son solde à 
1900 millions de francs.
L’évolution cyclique des comptes de l’AC, visible dans le 
graphique, illustre bien le rôle stabilisateur.
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Cotisations 2021 2,20 % 

Sur les revenus salariaux jusqu’à 148’200 fr./an
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Source : SAS 2021 (parution automne 2021), OFAS, et www.ofas.admin.ch

Evolution de l’AC par rapport à celle du CGAS

L’AC dans le CGAS 2019

Recettes de 2014 à 2019 : L’augmen-
tation moyenne des recettes de l’AC 
(2,2 %) a été légèrement supérieure à 
celle des recettes du CGAS (2,1 %).

Dépenses de 2014 à 2019 : L’évolu-
tion moyenne des dépenses de l’AC 
(0,03 %) a été nettement moins im-
portante et n’a que peu contribué à la 
hausse des dépenses du CGAS (1,7 %) 
durant la période sous revue.
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AC  Assurance-chômage

Evolution des recettes et des dépenses de l’AC

Les taux de variation des recettes re-
flètent surtout – outre les effets de l’em-
ploi (crise du Covid-19 en 2020) et de 
l’évolution générale des salaires – les 
baisses (2003 et 2004) et les hausses 
(2011) du taux de cotisation ainsi que les 
contributions extraordinaires de la Confé-
dération (crise du Covid-19 en 2020).
En 2010 et surtout en 2011, la croissance 
économique a induit une nette baisse 
des dépenses de l’AC. Après une pé-
riode de hausse, l’AC a enregistré un 
nouveau recul des dépenses entre 2017 
et 2019 grâce à une conjoncture favo-
rable.
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Dépenses 2019 : 166,3 mia fr. 
Mesurée à l’aune des dépenses, l’AC 
arrivait en sixième position des assu-
rances sociales, avec 3,9 %. Ses dé-
penses ont été affectées à raison de 
69,5 % aux indemnités de chômage et 
de 9,4 % aux mesures du marché du 
travail.
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Résultat des comptes 2020, en millions de francs

Finances

1	 Indemnités journalières mesures du marché du travail incluses
2	 Part employeurs et part employés
3	 Part employeurs uniquement	
4	 Remboursement partiel, par l’Etat où l’assuré travaillait précédem-

ment, des indemnités de chômage versées par l’Etat de résidence

ANP	= assurance contre les accidents non professionnels
AP		 = assurance contre les accidents professionnels
		  Source : SAS 2021 (parution fin 2021), OFAS et www.ofas.admin.ch.

2020 Variation 
2019/2020

Cotisations des assurés et des employeurs 7’460,9 1,1%
Contributions des pouvoirs publics 9’955,7 –
	 Participation financière de la Confédération 585,8 14,8%

	 Contribution Covid-19 de la Confédération 9’185,7 –
	 Participation financière des cantons 172,1 1,2%
	 Participation des cantons aux frais  
	 des mesures du marché du travail 12,1 -28,4%

Autres produits 2,6 33,1%
Produit des différences de cours 2,8 -69,4% 
Recettes (résultat de répartition) 17’421,9 115,4%
Produit du capital 7,2 30,2%
Recettes (résultat selon le CGAS) 17’429,1 115,3%
Variation de valeur du capital – –
Recettes (résultat d’exploitation) 17’429,1 115,3%
Prest. en espèces hors cotisations aux assurances sociales 15’367,1 214,5%
	 Indemnités de chômage1 5’993,1 32,1%
	 Cotisations aux assurances sociales des bénéficiaires d’IC -462,3 -34,4%
	 Indemnités en cas de réduction de l’horaire de travail 9’196,1 –
	 Indemnités en cas d’intempéries 12,2 -49,5%
	 Indemnités en cas d’insolvabilité 26,9 -5,2%
	 Mesures du marché du travail 601,1 -1,7%
Cotisations aux ass. sociales sur les indemnités de chômage 854,9 34,3%
	 Cotisations AVS/AI/APG2 621,3 36,0%
	 Cotisations ANP2 222,3 32,2%
	 Cotisations AP3 3,9 -12,6%
	 Cotisations LPP2 7,4 4,6%
Indemnités liées aux accords bilatéraux4 207,6 -17,1%
Frais d’administration 853,0 12,7%
Intérêts débiteurs 0,6 110,7%
Autres dépenses 1,1 -22,3%
Dépenses différences de cours 0,0 172,3%
Dépenses 17’284,4 164,6%
Résultat de répartition 137,5 -91,2%
Résultat selon le CGAS 144,7 -90,7%
Résultat 144,7 -90,7%
Capital 1’899,7 8,2%

Chiffres clés
Chômeurs inscrits (moyenne annuelle) 145’720
Taux de chômage 3,1%

https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home.html
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Bilan au 31 décembre 2020, en millions de francs

 2020 Variation
2019/2020

Actifs 4’194,9 82,1%

Liquidités : 2’666,3 303,5%

	 Placements à court terme de l’organe de compensation – –

	 Disponibilités du Fonds de compensation 2’467,9 313,9%

	 Disponibilités des caisses de chômage 198,4 207,4%

Comptes courants / débiteurs 1’390,8 -6,6%

Actifs transitoires 127,7 -11,9%

Mobiliers 10,2 24,7%

Passifs 4’194,9 82,1%

Comptes courants / créanciers 388,1 25,2%

Provisions pour application de l’art. 29 LACI 51,5 7,8%

Provisions pour insolvabilité 97,4 4,2%

Autres provisions à court terme 155,6 69,6%

Passifs transitoires 1’602,6 –

Emprunts de trésorerie auprès de la Confédération 0,0 –

Capital propre 1’899,7 8,2%

L’exercice 2020 s’est soldé pour le Fonds de com-
pensation de l’AC par des dépenses de 17 284 mil-
lions de francs et des recettes de 17 429 millions de 

vid-19 extraordinaire de la Confédération destinée 
à couvrir les indemnités en cas de réduction de l’ho-
raire de travail. Les dépenses ont aussi notablement 
progressé (164,6 %) : outre les indemnités en cas 
de réduction de l’horaire de travail, les indemnités 
de chômage ont enregistré une forte hausse.

Grâce à la prise en charge des indemnités en cas 
de réduction de l’horaire de travail par la Confédé-
ration via le versement d’une contribution extraor-
dinaire, l’exercice 2020 s’est soldé par un résultat 
positif. À la fin 2020, le capital propre du Fonds de 
compensation de l’AC atteignait 1900 millions de 

francs, soit un excédent de 145 millions de francs. 
Les recettes ont augmenté de 115,3 % par rapport 
à l’année précédente suite à la contribution Co-

francs. Sans cette contribution, l’assurance aurait, 
en fin d’exercice, largement dépassé le plafond de 
la dette fixée dans la loi. Il aurait alors fallu aug-
menter les cotisations salariales à partir du 1er jan-
vier 2021 et le Conseil fédéral aurait dû réformer le 
financement de l’AC.
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Réformes et perspectives

La révision en cours de la loi sur l’assurance-chô-
mage (LACI) vise à simplifier les dispositions 
concernant les indemnités en cas de réduction de 
l’horaire de travail et en cas d’intempéries ainsi qu’à 
réduire la charge administrative qui incombe aux en-
treprises. Dans le même temps, elle crée la base 
légale pour la mise en œuvre de la stratégie de cy-
beradministration dans le domaine de l’assurance-
chômage. Le Parlement a adopté le projet, qui doit 
entrer en vigueur en 2021.
Dans le but de limiter les effets négatifs sur l’em-
ploi de la politique de lutte contre la pandémie et, 

partant, la hausse du chômage, le Parlement a ar-
rêté la base pour les mesures d’atténuation dans 
l’AC dans le cadre de la loi Covid-19. Pour éviter 
un surendettement de l’assurance et le relèvement 
qui l’accompagne des cotisations salariales, le Par-
lement a approuvé un financement supplémentaire 
en faveur du Fonds de compensation de l’AC. La 
Confédération prend ainsi à sa charge les indemni-
tés en cas de réduction de l’horaire de travail pour 
2020 et 2021. Si, malgré tout, un surendettement 
du Fonds de compensation de l’AC devait se pro-
filer, le Parlement pourrait allouer des ressources 
supplémentaires pour 2021.

AC  Assurance-chômage
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Dernières données disponibles : 2019 ; données recueillies par l’OFAS
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F

	 AF  Allocations familiales

Recettes (résultat d'exploitation) 2019 6’722 mio de fr.

Dépenses 2019 6’513 mio de fr.

Prestations sociales 2019 6’060 mio de fr.

Chiffres clés actuels des AF

Ces chiffres correspondent au total de toutes les AF (au titre de la LAFam, 
LFA, LACI et de la LAI)

Montants cantonaux 
des allocations pour enfant (par mois)� 2021

	 Montant le plus élevé, 1er enfant : ZG, GE 300 fr.

	 Montant le plus bas, 1er enfant : ZH, LU, 
	 GL, SO, BS, BL, SH, AR, AI, SG, TG, AG, TI 200 fr.

L’évolution des AF est principalement déterminée par le 
nombre d’enfants et de jeunes donnant droit aux alloca-
tions, par le montant de celles-ci et par les taux de cotisa-
tion. En 2019, les cotisations ont augmenté de 3,9 % en 
raison de la hausse des taux de cotisation et des salaires. 
Les recettes ont progressé de 7,4 % et les dépenses de 
2,9 %. Davantage d’allocations ont été versées et le can-
ton de Vaud les a relevées pour les deux premiers enfants.

1999 2001 2003 2005 2007 20112009 2013 2017 20192015
0

1

2

3

4

5

6

7

  Recettes   Dépenses

Recettes et dépenses des AF, en milliards de francs

Depuis l’entrée en vigueur de la loi fédérale sur les allo-
cations familiales (LAFam) en 2009, les recettes de l’en-
semble des allocations familiales ont augmenté de 1,5 mil-
liard de francs et les dépenses de 1,6 milliard. 

Évolution en 2019
Les recettes des AF ont atteint 6,7 milliards de francs en 
2019.
Leur évolution est déterminée par les taux de cotisation 
des caisses de compensation pour allocations familiales 
(CAF).
Les employeurs financent les allocations familiales en ver-
sant aux CAF des cotisations prélevées sur les salaires 
soumis à l’AVS qu’ils versent ; quant aux indépendants, ils 
versent des cotisations sur leur revenu soumis à l’AVS. Le 
canton du Valais est le seul où les salariés doivent partici-
per au financement. Le taux de cotisation varie selon les 
cantons et les CAF. Le taux de cotisation pondéré moyen 
des employeurs était de 1,64 % en 2019 (2018 : 1,62 %).
Les dépenses des AF ont atteint 6,5 milliards de francs en 
2019. Les prestations versées, se montant à 6,1 milliards 
de francs, en représentaient 93,0 %. La somme des pres-
tations versées est déterminée par le nombre d’enfants 
et de jeunes donnant droit aux allocations et par le mon-
tant de celles-ci.

1

2

Allocations pour enfant dans l’agriculture 2021

Mêmes mont. que ceux prescrits par la LAFam. Ces mont. 
sont majorés de 20 francs dans les régions de montagne 200 Fr.

Taux de cotisations des CAF cantonales� 2021
(en % du salaire soumis à l’AVS)

		  Employeurs � 1,15% – 2,70% 

		  Indépendants� 0,70% – 2,80%
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Recettes de 2014 à 2019 : Le taux de 
croissance moyen des recettes des AF 
(2,4 %) a été supérieur à celui des re-
cettes du CGAS (2,1 %). Son évolution 
dépend des taux de cotisation et des 
revenus soumis à cotisation.

Dépenses de 2014 à 2019 : Le taux 
de croissance des dépenses des AF 
(2,2 %) a été nettement supérieur à ce-
lui des dépenses du CGAS (1,7 %). En 
conséquence, le poids des AF dans le 
système de sécurité sociale a augmen-
té au cours des cinq dernières années.
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Evolution de l’AF par rapport à celle du CGAS
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AF  Allocations familiales

Dernières données disponibles : 2019 ; données recueillies par l’OFAS

Evolution des recettes et des dépenses des AF

En 2019, tant les recettes que les dé-
penses ont augmenté. La progression 
des recettes (+7,4 %) résulte notam-
ment des résultats positifs des place-
ments. La croissance des dépenses 
(+2,9 %) est due à l’augmentation du 
nombre d’allocations (pour enfant ou de 
formation professionnelle) versées dans 
un contexte de légère hausse du mon-
tant des allocations.
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Les AF dans le CGAS 2019 

Dépenses 2019 : 166,3 mia fr. 
Considérées sous l’angle des dépenses 
de l’ensemble des assurances sociales, 
les AF, tous régimes confondus, occu-
paient l’antépénultième position, avec 
3,9 %. Les dépenses ont été affectées 
à des prestations d’assurance sociale à 
raison de 93,0 %, dont 43,1 % pour les 
prestations octroyées par les caisses de 
compensation cantonales.
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Allocations familiales en vertu de la LAFam

La loi fédérale sur les allocations familiales (LA-
Fam) est en vigueur depuis le 1er janvier 2009. Elle 
s’applique aux salariés, aux personnes sans activi-
té lucrative ainsi qu’aux indépendants en dehors de 
l’agriculture. Toutes les personnes actives réalisant 
un revenu soumis à l’AVS d’au moins 7110 francs 
par an (depuis le 1er janvier 2019) ainsi que les per-

sonnes sans activité lucrativeau revenu imposable 
modique touchent, pour leurs enfants et les jeunes 
en formation, des allocations familiales au titre de 
la LAFam. Une loi spécifique s’applique aux agri-
culteurs indépendants et aux travailleurs agricoles 
qu’ils emploient (loi fédérale sur les allocations fami-
liales dans l’agriculture, LFA, voir p. 91).

Statistique des caisses de compensation pour allocations familiales, 2019, en millions de francs

Postes du compte Dépenses Recettes

Cotisations des employeurs1 	 5‘994

Cotisations des indépendants2 226

Cotisations des personnes sans activité lucrative3 12

Contributions des cantons 145

Recettes de la compensation des charges au niveau cantonal4 148

Autres recettes 26

Allocations familiales 5‘902

Autres prestations5 197

Versements à la compensation des charges  
au niveau cantonal 217

Autres dépenses 83

Résultat annuel (bénéfice) 153

Total 6‘661 6‘551

1	 Les allocations familiales versées aux salariés sont en principe financées par les employeurs, qui paient des cotisations sur les salaires soumis à 
l’AVS. C’est uniquement dans le canton du Valais que les salariés doivent également cotiser (0,3 % du revenu soumis à l’AVS).

2	 Les allocations familiales versées aux indépendants sont financées par des cotisations prélevées sur leur revenu soumis à l’AVS, la part de celui-ci 
qui excède 148 200 francs par année n’étant pas prise en compte.

3	 Les allocations versées aux personnes sans activité lucrative sont financées principalement par les cantons. Les personnes sans activité lucrative 
sont elles-mêmes tenues de cotiser dans les cantons de AR, GL, SO, TG et TI.

4	 Les cantons peuvent aussi prévoir une compensation des charges entre les CAF. À ce jour, 20 cantons (ZH, BE, LU, UR, SZ, OW, NW, ZG, FR, SO, 
BS, BL, BS, SH, SG, GR, TI, VD, VS, GE et JU) ont fait usage de cette possibilité.

5	 Par ex. versements aux fonds cantonaux pour la famille ou à des systèmes analogues.

Compte d’administration, placements inclus, 2019, en millions de francs

Type d’allocation Charges Produits

Compte d’administration 178 75

Placements et immobilier 60 219

Résultat annuel 57

Total 294 294
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A
FAF  Allocations familiales

	 AF  Allocations familiales

Nombre d’allocations (y c. allocations différentielles), 20191

Type d’allocation Versées 
aux salariés

Versées 
aux 

indépendants

Versées 
aux personnes 
sans activité 

lucrative

Total Pourcentage

Allocations pour enfant 1’621’800 44’700 39’300 1’705’900 73,3%

Allocations 
de formation professionnelle 559’400 20’700 12’000 592’100 25,4%

Allocations 
de naissance et d’adoption 27’300 700 1’300 29’400 1,3%

Total 2’208’600 66’100 52’700 2’327’400 100,0%

Pourcentage 94,9% 2,8% 2,3% 100%

Somme des allocations familiales (y c. allocations différentielles), 2019, en millions de francs

Type d’allocation Versées 
aux salariés

Versées 
aux 

indépendants

Versées 
aux personnes 
sans activité 

lucrative

Total Pourcentage

Allocations pour enfant 3’940,0 119,2 109,3 4’168,6 70,6%

Allocations 
de formation professionnelle 1’583,7 66,0 39,9 1’689,7 28,6%

Allocations 
de naissance et d’adoption 39,9 1,1 2,3 43,4 0,7%

Total 5’563,7 186,3 151,6 5’901,6 100,0%

Pourcentage 94,3% 3,2% 2,6% 100,0%

Bénéficiaires d’allocations familiales, 2019 4

Salariés Indépendants Personnes 
sans activité lucrative

Total

Nombre 1‘227‘900 36‘300 27‘800 1‘292‘000

Pourcentage 95,0% 2,8% 2,21% 100,0%

La Confédération prévoit des montants mensuels 
minimaux de 200 francs pour les allocations pour 
enfant et de 250 francs pour les allocations de for-
mation professionnelle. Les cantons peuvent pres-
crire des montants plus élevés et introduire des allo-

cations de naissance et d’adoption. 21 cantons2 ont 
fait usage de la compétence de fixer des montants 
plus élevés (état au 1.1.2021), et neuf3 accordent 
des allocations de naissance et/ou d’adoption.

2	 ZH, BE, LU, UR, SZ, OW, NW, ZG, FR, BS, SH, AR, AI, SG, GR, TG, VD, VS, NE, GE, JU.
3	 LU, UR, SZ, FR, VD, VS, NE, GE et JU.

1	 Étant donné que l’analyse adopte désormais une optique annuelle et qu’une même allocation peut être comptabilisée à plusieurs reprises en cas de 
changement de caisse, ces données peuvent compter plusieurs fois un même bénéficiaire.

4	 Étant donné que l’analyse adopte désormais une optique annuelle et qu’une même allocation peut être comptabilisée à plusieurs reprises en cas de 
changement de caisse, ces données peuvent compter plusieurs fois un même bénéficiaire. 
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Taux pondérés de cotisation des employeurs, par canton, en 2019
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A
F AF  Allocations familiales

	 AF  Allocations familiales

Les taux de cotisation des employeurs, pondérés 
à l’aide de la somme cantonale des revenus sou-
mis à l’AVS1, varient selon les cantons entre 1,06 
et 2,74 %. Le taux pondéré moyen pour la Suisse 
est de 1,64 %.

Les taux pondérés de cotisation des indépendants, 
qui sont calculés de manière analogue à ceux des 
employeurs, varient selon les cantons entre 0,56 % 
et 2,74 %. Le taux de cotisation pondéré moyen 
des indépendants pour la Suisse se situe à 1,58 %.

Taux pondérés de cotisation des indépendants, par canton, en 2019

3,0%

2,5%

2,0%

1,5%

1,0%
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1	 Le taux pondéré de cotisation est le taux théorique obtenu si tous les 
employeurs ou tous les indépendants du canton étaient affiliés à une 
seule et même CAF.
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Compte d’exploitation LFA, 2020, en millions de francs

Postes du compte Dépenses Recettes Variation
2018/2019

Cotisations des employeurs 	 22 +3%

Contributions des pouvoirs publics 	
	 – Confédération 2⁄3 	 471 -7%

	 – Cantons 1⁄3 	 24 -7%

Prestations en espèce 91 	 -5%

Frais d’administration 3 	 18%

Total 93 93 -5%

Allocations familiales, de 2016 à 2020 ensemble des bénéficiaires

Année Nombre de bénéficiaires Coût (en mio de fr.)

Agriculteurs1 Salariés Total Confédération

2016 13‘356 7‘874 110 62

2017 13‘387 7‘716 111 62

2018 13‘022 8‘261 101 55

2019 12‘537 8‘401 98 51

2020 11‘958 8‘213 93 47

Allocations familiales en vertu de la LFA

Une réglementation fédérale s’applique depuis 
1953 aux allocations familiales versées dans le 
secteur agricole : les agriculteurs indépendants et 
les travailleurs agricoles qu’ils emploient touchent 
des allocations familiales en vertu de la loi fédé-
rale sur les allocations familiales dans l’agriculture 
(LFA). Le montant de ces allocations correspond 
aux montants minimaux prescrits par la LAFam ; 

des allocations pour enfant de 200 francs par mois 
et des allocations de formation professionnelle de 
250 francs par mois sont donc versées. En région 
de montagne, ces montants sont majorés de 20 
francs. Les travailleurs agricoles perçoivent en outre 
une allocation de ménage de 100 francs par mois. 
Les allocations versées au titre de la LFA sont majo-
ritairement financées par les pouvoirs publics.

La statistique des caisses de compensation donne une image détaillée de cette évolution :

A
FAF  Allocations familiales

	 AF  Allocations familiales

1	 Y compris les agriculteurs exerçant leur activité à titre accessoire,  
les exploitants d’alpages et les pêcheurs professionnels.

1	 Y compris les intérêts du fonds destinés à réduire la part des cantons.
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AF  Allocations familiales

Allocations familiales selon la LFA de 2016 à 2020, agriculteurs exerçant cette activité à titre principal

Année Agriculteurs en région de plaine1 Agriculteurs en région de montagne1

Nombre de 
bénéficiaires

Nombre 
d’allocations3

Coût 
en millions 
de francs

Nombre de 
bénéficiaires

Nombre 
d’allocations3 

Coût 
en millions 
de francs

2016 7’070 15’642 41 6’021 14’191 36

2017 7’118 16’175 39 6’052 14’338 34

2018 6’887 15’570 36 5’934 14’249 33

2019 6’650 15’014 35 5’745 13’812 32

20202 6’513 14’413 34 5’445 13’330 31

Année Nombre de bénéficiaires Allocations 
de ménage1

Nombre d’allocations1 Coût
en mio de fr.

dont les 
étrangers2

dont celles 
pour les enfants 

à l’étranger

2016 7’874 6’147 7’753 10’826 5’611 27

2017 7’716 5’790 7’901 12’227 6’132 28

2018 8’261 6’091 7’668 10’933 5’113 28

2019 8’401 6’136 7’877 10’849 4’834 29

2020 8’213 – 7’679 10’351 – 27

Allocations familiales selon la LFA, de 2016 à 2020, travailleurs agricoles

	 AF  Allocations familiales

A
F

1	 Pour 2016 à 2019 : sans les agriculteurs exerçant leur activité à titre accessoire, les exploitants d’alpages et les pêcheurs 
professionnels ; pour 2020 : y compris les agriculteurs exerçant leur activité à titre principal et accessoire, les exploitants 
d’alpages et les pêcheurs professionnels.

2	 Agriculteurs en région de plaine, y compris les pêcheurs professionnels ; agriculteurs en région de montagne, y compris les 
exploitants d’alpages.

3	 Pour 2016 : état au 31 juillet ; depuis 2017 : totalité des allocations durant l’exercice.

1	 Pour 2015 à 2016 : état au 31 juillet ; depuis 2017 : totalité des allocations durant l’exercice.
2	 Ne sont plus prélevées à compter de 2020.
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A
FAF  Allocations familiales

	 AF  Allocations familiales

Révision de la loi sur les allocations familiales : 

lacunes comblées 

À la différence d’autres assurances sociales, il 
n’existe pour les allocations familiales ni taux ou 
montants uniformes à l’échelle nationale, ni fonds 
de compensation national. La fixation et la percep-
tion des cotisations dues sur les revenus soumis à 
l’AVS sont du ressort des caisses de compensation 
pour allocations familiales (CAF). En tant qu’organes 
d’exécution, les CAF sont également responsables 
de la fixation et du versement des prestations. Sui-
vant le montant des revenus soumis à cotisation et 
le nombre d’allocations familiales à verser, les taux 
de cotisation qu’elles appliquent varient fortement 
de l’une à l’autre. Une compensation des charges 
permet de réduire ces différences. En vertu de l’art. 
17, al. 2, let. k, LAFam, la compétence d’introduire 
une compensation des charges entre les CAF du 
canton appartient aux cantons. À l’heure actuelle, 
20 cantons appliquent un système de compensa-
tion intégrale1 ou partielle2,3 des charges. La mo-tion 
Baumann (17.3860) « Allocations familiales. Pour 
une répartition des charges équitable » propose 
d’obliger les cantons, dans le cadre de cette loi, à 
introduire une compensation intégrale des charges. 
Cette motion a été adoptée par le Conseil des États 
le 15 mars 2018 et par le Conseil national le 19 sep-
tembre 2018. Le Conseil fédéral a élaboré le projet 
de loi, qu’il a mis en consultation du 29 avril au 9 
septembre 2020. Le Conseil fédéral devrait déci-
der de la suite qu’il entend donner au projet durant 
l’été 2021.

Compensation des charges entre les CAF

Le Fonds « Allocations familiales aux travailleurs 
agricoles et aux paysans de montagne » (fonds LFA) 
est doté d’un crédit de 32,4 milliards de francs. Ses 
intérêts sont utilisés pour diminuer les contributions 
des cantons au financement des allocations fami-

liales dans l’agriculture. Depuis 2018, le fonds n’a 
plus produit de recettes d’intérêts. C’est pourquoi il 
convient de le dissoudre et d’en transférer le capital 
intégralement aux cantons. La révision nécessaire à 
cette fin de la LFA a été mise en consultation du 29 
avril au 9 septembre 2020. La dissolution du fonds 
LFA a été saluée à l’unanimité. En conséquence, un 
message doit être soumis au Conseil fédéral pour 
approbation.

Allocations familiales ajustées au pouvoir 

d’achat

L’initiative parlementaire Herzog (17.483) « Alloca-
tions familiales ajustées au pouvoir d’achat » pro-
pose de modifier la LAFAM de sorte que les allo-
cations pour enfant et les allocations de formation 
professionnelle soient calculées en fonction du pou-
voir d’achat pour les enfants vivant dans l’UE. La 
CSSS-N et la CSSS-E ont décidé de donner suite à 
l’initiative respectivement le 16 novembre 2018 et 
le 21 novembre 2019. Le 25 mars 2021, la CSSS-
N a commencé à débattre de la mise en œuvre de 
l’initiative et a décidé de procéder à des examens 
complémentaires.

Réformes et perspectives 

1	 BE, LU, SZ, OW, NW, ZG, BL, TI, VD, GE et JU.
2	 ZH, FR, BS, GR, SG et VS.
3	 Trois cantons appliquent un système de compensation intégral pour 

les salariés, mais pas pour les indépendants : UR, SO et SH.
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Evolution et mesures touchant l’ensemble du système

L’OFAS accorde à des organisations de l’aide privée aux 
personnes âgées ou handicapées des aides financières 
prélevées sur les fonds de compensation de l’AVS et 
de l’AI. Les bases légales respectives sont l’art. 101bis 
de la loi fédérale sur l’assurance-vieillesse et survivants 
(LAVS ; RS 831.10) et les art. 74 et 75 de la loi fédérale 
sur l’assurance-invalidité (LAI ; RS 831.20).

Organisations de l’aide privée aux personnes âgées

Afin de permettre aux personnes âgées de rester le 
plus longtemps possible à domicile, la
9e révision de l’AVS (en 1979) a posé à l’art. 101bis 
LAVS la base légale des subventions de l’AVS pour 
l’encouragement de l’aide à la vieillesse. Actuellement, 
huit organisations privées reconnues d’utilité publique 
et actives à l’échelle nationale sont soutenues financiè-
rement par le biais d’un contrat de subvention. Sur les 
moyens alloués, qui atteignaient presque 70 millions 
de francs en 2020, quelque 13,5 millions sont allés à 
des tâches de coordination et de développement au 
niveau national. Ces organisations assument à ce titre 
les tâches relevant d’une association faîtière, encou-
ragent la collaboration et les échanges entre organi-
sations cantonales, fournissent des renseignements 
spécifiques aux acteurs de terrain, aux milieux poli-
tiques et aux médias, et favorisent l’assurance qualité 
et le développement des prestations de soutien de 
l’aide à la vieillesse. Ces tâches ne sont pas quanti-
fiables séparément et font pour certaines l’objet d’un 
forfait. 56,5 millions de francs ont servi à des presta-
tions quantifiables telles que conseil, assistance, oc-
cupation et cours pour personnes âgées donnés sur 
place, mais aussi à des travaux de coordination des 
organisations locales de Pro Senectute. Les subven-
tions destinées à ces prestations sont transmises aux 
sections cantonales. Les principaux prestataires sont 
ici Pro Senectute et la Croix-Rouge suisse (CRS)). L’As-
sociation Alzheimer Suisse et l’Association suisse des 
services d’aide et de soins à domicile transmettent 
elles aussi une partie des aides financières accordées.
 

En vertu de l’art. 222, al. 3, du règlement du 31 oc-
tobre 1947 sur l’assurance-vieillesse et survivants 
(RAVS), une somme déterminée est prélevée sur le 
Fonds AVS et créditée à l’AI au titre de la participation 
aux prestations que les organisations de l’aide privée 
aux invalides fournissent au moyen de subventions 
visées à l’art. 74 LAI à des personnes qui n’ont été 
atteintes dans leur santé qu’après l’âge ordinaire de 
la retraite. En 2020, les organisations AI en question 
ont fourni des prestations à hauteur de près de 20 mil-
lions de francs. Le montant est calculé conformément 
aux dispositions de l’art. 108quater du règlement du 17 
janvier 1961 sur l’assurance-invalidité.

Organisations de l’aide privée aux personnes 

handicapées

Des aides financières pour des prestations d’intégra-
tion sociale (conseil social, cours, accompagnement 
à domicile, encouragement et soutien à la réadap-
tation de personnes au bénéfice d’une mesure de 
l’AI) sont octroyées à des organisations de l’aide pri-
vée aux personnes handicapées sur la base de l’art. 
74 LAI et de contrats de subvention d’une durée de 
quatre ans. Des contrats de ce type existent avec 51 
organisations faîtières sur la période de 2020 à 2023. 
Ces organisations ont conclu à leur tour quelque 480 
sous-contrats avec des organisations cantonales ou ré-
gionales de l’aide privée aux personnes handicapées. 
En 2020, les subventions de l’AI/AVS s’élevaient en 
tout à 155,4 millions de francs, dont quelque 20 mil-
lions consacrés à des prestations destinées à des per-
sonnes qui n’ont été atteintes dans leur santé qu’après 
l’âge de la retraite (voir paragraphe « Organisations de 
l’aide privée aux personnes âgées »). Ces subventions 
sont versées directement par le Fonds de compensa-
tion de l’AI ou de l’AVS et ne figurent donc pas sépa-
rément dans le budget de la Confédération. L’Office 
fédéral des assurances sociales optimise les subven-
tions dans le cadre des contrôles effectués sur les 
contrats en cours ainsi que pour les nouvelles pé-
riodes contractuelles eu égard aux nouvelles disposi-
tions contractuelles.

Aides financières à des organisations de l’aide privée  
aux personnes âgées ou handicapées

	 Evolution et mesures touchant l’ensemble du système



95

Bénéficiaires Subventions au niveau na-
tional (pour des tâches de 

coordination et de dévelop-
pement)

Subventions pour des 
prestations fournies 
sur place, en particu-
lier conseil social ou 

général, accompagne-
ment et cours

Total

Total des subventions aux organisations de 
l’aide privée aux personnes âgées selon 
le compte d’exploitation 2020 de l’AVS, en 
francs

13’534’973,00 56’347’610,00 69’882’583,00

Prestations de l’aide privée aux personnes 
handicapées à la charge de l’AVS, en francs
(imputation conformément à l’art. 222, al. 3, 
RAVS)

20’040’026,00

Total des subventions aux organisations de 
l’aide privée aux personnes handicapées se-
lon le compte d’exploitation 2020 de l’AI, en 
francs

135’320’130

Dépenses selon le compte d’exploitation 2020 de l’AVS et de l’AI

	 Evolution et mesures touchant l’ensemble du système
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Recours contre le tiers responsable

Produit des actions récursoires, de 2015 à 2020, par assurance, en millions de francs

  2015 2016 2017 2018 2019 2020

Assureurs-accidents 220 281,4 254,2 254,7 * *

	 dont Suva 138 194 171,5 173,2 175,2 173,9

AVS/AI 62,8 69,9 59,1 48,1 49,9 42,5

* Chiffre non encore disponible

Depuis 2015, le produit des actions récursoires des 
assurances sociales mentionnées dans le tableau 
ne recule plus dans les mêmes proportions que du-
rant les dix années précédentes et s’est stabilisé à 
une valeur de base de 250 – 260 millions de francs 
pour l’assurance-accidents au sens de la LAA et de 
40 – 50 millions de francs pour l’AVS/AI.
Un lien peut être établi entre le produit des actions 
récursoires et le nombre de bénéficiaires de rentes AI 
octroyées à la suite d’un accident ainsi que le nombre 
de décès imputables à un accident. La baisse du 
nombre annuel de nouvelles rentes d’invalidité oc-
troyées à la suite d’un accident et de décès consé-
cutifs à un accident s’accompagne en effet géné-
ralement d’une diminution du produit des actions 
récursoires.
S’agissant de l’assurance-accidents au sens de la 
LAA, le nombre annuel de nouvelles rentes d’inva-
lidité a constamment reculé à partir de 2004 (2937 
unités) pour atteindre, avec 1720 nouvelles rentes 
en 2018, la valeur la plus basse depuis l’entrée en 
vigueur de la LAA (1984) (Statistique des accidents 
LAA 2020, pp. 31 et 36). Par ailleurs, on observe une 
tendance à la baisse des rentes liées à une invalidité 
grave, tandis que les rentes avec un faible degré d’in-
validité augmentent (Statistique des accidents LAA 
2020, p. 32).
Dans l’assurance contre les accidents profession-
nels, le nombre de cas de décès consécutifs à des 
événements accidentels a diminué de moitié de-
puis l’introduction de la LAA : il est en effet passé 
d’une moyenne annuelle de près de 200 décès entre 

1985 et 1994 à moins de 100 par an depuis 2002. Le 
nombre d’accidents mortels durant les loisirs a prati-
quement diminué de moitié au cours des quinze an-
nées qui ont suivi l’introduction de la LAA. Au tour-
nant du siècle, ce recul s’est toutefois quelque peu 
ralenti. Les accidents mortels de la circulation ont no-
tamment connu un très net déclin (Statistique des 
accidents LAA 2020, p. 16).
Dans l’AI, le nombre de nouvelles rentes d’invalidité 
octroyées par année à la suite d’un accident a aus-
si fortement diminué. En 2007, il s’élevait encore à 
1330 et, en 2019, il n’était plus que de 819 (Statis-
tique de l’AI 2019 ; https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/
home/assurances-sociales/iv/statistik.html – tableau : 
« Nouveaux bénéficiaires de rentes AI en Suisse se-
lon le canton, le sexe et la cause d’invalidité »). De-
puis 2012, il oscille entre 762 et 900. Selon la Statis-
tique de l’AI 2019, trois quarts des rentes d’invalidité 
versées en Suisse sont des rentes entières, qui sont 
octroyées lorsque le taux d’invalidité est d’au moins 
70 %. Aucune tendance à l’octroi de rentes minimes 
comme dans l’assurance-accidents n’est observable 
dans l’AI, d’autant plus que cette dernière n’accorde 
une rente partielle qu’à partir d’un taux d’invalidité 
de 40 %. Les invalidités inférieures à 40 % ne rem-
plissent pas les conditions d’attribution d’une rente.
On peut supposer que le produit des actions récur-
soires s’est à présent stabilisé aux valeurs de base 
et ne baissera plus autant qu’entre 2007 et 2014. À 
l’heure actuelle, il atteint globalement le même ni-
veau qu’à la fin des années 1980 et au début des 
années 1990. 

	 Evolution et mesures touchant l’ensemble du système
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https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home/assurances-sociales/iv/statistik.html
https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home/assurances-sociales/iv/statistik.html
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Relations internationales

2020 Variation
2019/2020

Montant total des rentes AVS/AI1 5'354 1,2%

Rentes AVS2 4'952 1,9%

Rentes AI3 356 -5,2%

Indemnités forfaitaires uniques 50 -9,4%

Transferts de cotisations 6 -52,2%

Ressortissants d’États contractants, total des prestations versées à l’étranger, en millions de francs

Le tableau ci-dessus montre que les prestations AVS 
et AI versées à l’étranger à des ressortissants d’États 
avec lesquels la Suisse a conclu des conventions at-
teignent presque 5,4 milliards de francs. Ce montant 
correspond à 10,9 % des rentes ordinaires AVS et AI.
Nombre de conventions prévoient la possibilité de 
remplacer le versement de rentes minimes par une 

indemnité forfaitaire unique ; cela concerne presque 
exclusivement des prestations de l’AVS.
En outre, quelques conventions permettent de ver-
ser les cotisations AVS (d’employeur et de salarié) 
des ressortissants étrangers à l’assurance de leur 
pays d’origine, afin que ces périodes soient prises 
en compte par celle-ci.

Ressortissants d’États contractants, nombre d’ayants droit à l’étranger

1	 Source : Annuaire statistique 2020, p. 39, CdC
2	 AVS : rentes de vieillesse et rentes de survivants (hors rentes complé-

mentaires)

1	 Source : Annuaire statistique 2020, pp. 46 s., CdC
2	 AVS : rentes de vieillesse et de survivants, y c. rentes complémentaires
3	 AI : rentes principales et rentes pour enfant

3	 Rentes principales AI

UE-28/AELE et autres États contractants1
2020 Variation

2019/2018

Nombre de rentes AVS2 811’905 0,9%

	 dont ressortissants de l’UE-28 ou de l’AELE 778’173 0,8%

		  dont de nationalité italienne (la majeure partie) 297’532 -0,4%

Nombre d’ayants droit à des prestations de l’AI3 31’154 -3,2%

	 dont ressortissants de l’UE-28 ou de l’AELE 27’947 -2,7%

		  dont de nationalité portugaise (la majeure partie) 7’104 -2,8%

Près de 812 000 ressortissants d’États contractants 
ont touché des prestations de l’AVS à l’étranger ; 
environ 31 000 ont été tributaires de prestations de 
l’AI. La plupart des bénéficiaires vivent dans un État 
membre de l’UE-28 ou de l’AELE ; les ressortissants 
italiens ont été particulièrement nombreux à toucher 
des prestations de l’AVS et les ressortissants portu-

gais, à toucher des prestations de l’AI. Le Royaume-
Uni a quitté l’Union européenne le 31 janvier 2020. 
En ce qui concerne les assurances sociales, les ré-
glementations en vigueur s’appliquaient toutefois 
jusqu’au 31 décembre 2020. C’est pourquoi il est 
encore considéré comme un État membre de l’UE 
pour 2020.
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Autres prestations en lien avec l’étranger1

Le système de sécurité sociale est également au 
service des ressortissants suisses à l’étranger. 
Ceux-ci peuvent ainsi percevoir des prestations de 
l’AVS et de l’AI et s’affilier à titre facultatif à l’AVS/
AI, à certaines conditions.
Les ressortissants de pays n’ayant pas conclu de 
convention avec la Suisse ne peuvent toucher les 
rentes ordinaires qu’à condition d’avoir leur domicile 
civil en Suisse et d’y résider habituellement. S’ils 
quittent la Suisse, ce droit est suspendu. S’ils n’ont 

1 Source : Annuaire statistique 2020, pp. 33, 40 et 51, CdC

pas droit à une rente au moment où le risque assuré 
se réalise ou s’ils quittent définitivement la Suisse 
avant la naissance du droit à la rente, les ressor-
tissants étrangers peuvent, à certaines conditions, 
obtenir le remboursement des cotisations AVS ver-
sées par eux-mêmes et par leurs employeurs. En 
outre, certaines conventions permettent aux ressor-
tissants de l’autre État contractant de choisir entre 
la perception d’une rente et le remboursement des 
cotisations.

Entraide en matière de prestations 
dans l’assurance-maladie

En vertu de l’Accord sur la libre circulation des per-
sonnes conclu avec la CE (ALCP) et de la Conven-
tion AELE, la Suisse participe à l’entraide en ma-
tière de prestations dans l’assurance-maladie avec 
les Etats membres de l’UE-28 et de l’AELE. C’est 
l’Institution commune LAMal (IC LAMal) qui, en 
tant qu’organe responsable, applique cette entraide.
Jouant le rôle d’organisme de liaison pour l’imputa-
tion des prestations entre assurances suisses et as-
surances étrangères, elle réclame à ce titre aux as-
sureurs compétents des États membres de l’UE-28 
ou de l’AELE les coûts de l’entraide en matière de 

prestations qu’elle a avancés pour leurs assurés. En 
2020, ces coûts ont atteint 169 millions de francs 
(-11,6 % ; les chiffres entre parenthèses indiquent 
toujours la variation par rapport à l’année précé-
dente), pour un total de 203 111 cas (-6,5 %). Dans 
l’autre sens, elle réclame aux assureurs suisses 
compétents les coûts des prestations fournies dans 
les États membres de l’UE-28 ou de l’AELE aux 
personnes assurées en Suisse, prestations qu’elle 
rembourse aux pays en question. Les organismes 
de liaison étrangers ont transmis à l’IC LAMal des 
factures concernant 323 484 cas (+1 %), pour un 
montant total de 156 millions de francs (-6,2 %).

2020 Variation
2019/2020

Prestations AVS/AI versées à des ressortissants suisses à l’étranger

Montant total, en millions de francs 2’064 2,8%
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AVS/AI : Personnes à l’étranger assurées facultativement

Nombre d’assurés 11’753 -8,9%

Remboursement de cotisations à des ressortissants d’Etats non contractants

Nombre de cas 1’983 9,7%

Montant total, en millions de francs 41 -11,5%
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Conventions bilatérales

Brexit : Le Royaume-Uni a quitté l’UE le 31 janvier 
2020. L’accord de sortie prévoyait une phase tran-
sitoire jusqu’à la fin 2020. Durant cette phase, les 
relations avec le Royaume-Uni sont restées régies 
par les dispositions de l’ALCP conclu entre la Suisse 
et l’UE, et donc par les modalités des règlements 
(CE) no 883/2004 et (CE) no 987/2009 sur la coor-
dination des systèmes de sécurité sociale.
La Suisse souhaite garantir les droits et les obli-
gations existants au-delà de la période transitoire 
(stratégie « Mind the gap »). C’est la raison pour la-
quelle les deux États ont conclu un accord concer-
nant les droits de leurs citoyens, entré en vigueur 
au 1er janvier 2021 et qui protège aussi entre autres 
les droits acquis dans le domaine de la sécurité so-
ciale pour les personnes soumises à l’ALCP avant 
le Brexit.
Une convention relative à la coordination future des 
assurances sociales entre la Suisse et le Royaume-
Uni fait actuellement l’objet de négociations. La 
convention de sécurité sociale de 1968, suspendue 
à la suite de l’entrée en vigueur de l’ALCP, a tran-
sitoirement retrouvé application au 1er janvier 2021. 
Certes, cette ancienne convention n’est pas équi-
valente à l’ALCP, notamment parce qu’elle ne régit 
que l’assurance de rentes. Cependant, elle permet 
au moins de définir les compétences en matière de 
cotisations et de prestations et de garantir l’expor-
tation des rentes.

Pérou : Les négociations en vue de la conclusion 
d’une convention de sécurité sociale se poursuivent.

Tunisie : La convention a été signée en mars 2019. 
Le message à ce sujet sera soumis au Parlement 
au second semestre 2021.

Bosnie et Herzégovine : La convention a été si-
gnée en octobre 2018 et approuvée par le Parle-
ment lors de la session de printemps 2021. Le délai 
référendaire court jusqu’au 8 juillet 2021.

Albanie : Les négociations en vue de la conclu-
sion d’une nouvelle convention de sécurité sociale 
avec l’Albanie se sont achevées. La signature de la 
convention est prévue pour 2021.
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Recherche

La recherche sur la sécurité sociale

L’OFAS est responsable de la recherche sur la sécu-
rité sociale. Les activités de recherche et d’évaluation 
qu’il mène soutiennent les instances politiques et ad-
ministratives dans l’exécution de leurs tâches. Les 
projets sont tournés vers la pratique, souvent inter-
disciplinaires et visent à apporter rapidement des ré-
ponses aux questions d’actualité, mais aussi à créer 
des bases durables pour relever les défis sociétaux et 
sociaux. En 2020, 29 projets de recherche et d’éva-
luation sur l’AVS, la PP, l’AI et les questions de la fa-
mille et de la jeunesse ont pu être comptabilisés, aux-
quels s’ajoute la Plateforme nationale de prévention 
et de lutte contre la pauvreté. Par ailleurs, le nouveau 
plan directeur de recherche « Sécurité sociale » pour 
la période de 2021 à 2024 a été publié.

Projets de recherche et d’évaluation de l’OFAS 

ayant fait l’objet d’une publication en 2020 (sé-

lection) : deux exemples

L’étude « Gewalt im Alter verhindern » a été ré-
alisée en réponse au postulat 15.3945 d’Ida Glan-
zmann-Hunkeler, demandant au Conseil fédéral de 
rédiger un rapport pour illustrer l’étendue de la vio-
lence chez les personnes âgées et, sur cette base, 
de prendre des mesures appropriées.
Pour l’établissement de ce rapport (Krüger, et al. 
2020), l’équipe de recherche a procédé à une ana-
lyse systématique et en plusieurs langues de la 
littérature existante et à une recherche Internet, 
mené des entretiens téléphoniques avec des repré-
sentants des principaux acteurs du domaine, ainsi 
que réalisé une enquête en ligne semi-standardi-
sée dans le cadre de laquelle ont été interrogés des 
collaborateurs de centres d’aide aux victimes et de 
services cantonaux de coordination et d’interven-
tion en cas de violence domestique. L’équipe a en 
outre analysé les statistiques officielles, des études 
sur la criminalité cachée et des statistiques éma-

nant d’institutions du domaine de la santé. Enfin, 
elle a convié des représentants d’établissements 
médico-sociaux (y compris des hôpitaux) et de ser-
vices de soins à domicile de toute la Suisse à parti-
ciper à une enquête en ligne.
Selon les chercheurs, l’OMS définit la maltraitance
des personnes âgées comme « un acte unique ou 
répété, ou l’absence d’agissement approprié, surve-
nant dans une relation au sein de laquelle un sen-
timent de confiance est attendu, ce qui est source 
de préjudice ou de détresse pour la personne âgée 
». D’après les estimations du rapport, quelque 300 
000 à 500 000 personnes de plus de 60 ans sont 
victimes d’une forme de maltraitance, qu’il s’agisse 
d’abus physiques, psychiques, sexuels ou financiers 
ou de négligence. La plupart des cas ne sont ce-
pendant pas déclarés, par honte, par crainte de voir 
la situation se détériorer ou en raison de possibili-
tés de communication restreintes. Les personnes 
âgées qui ont perdu leur autonomie, sont isolées, 
sont atteintes de démence ou vivent dans un rap-
port de dépendance émotionnelle ou financière 
sont les plus exposées à des abus. La violence ou 
la négligence peut aussi s’expliquer par le surme-
nage des proches, des professionnels et des auxi-
liaires chargés des soins et de l’accompagnement.
Contrer la maltraitance des aînés demande un en-
semble de mesures de prévention, de dépistage et 
d’intervention qui s’adressent aussi bien aux vic-
times qu’à leurs proches, aux milieux profession-
nels et au grand public. Le rapport offre un aperçu 
des dispositions déjà prises à tous les niveaux, no-
tamment dans le droit, la santé et la formation. La 
compétence principale revient aux cantons, mais 
les organisations d’aide et de conseil aux personnes 
âgées et aux victimes, les institutions de formation 
du personnel soignant et les établissements mé-
dico-sociaux jouent également un rôle essentiel. 
Actuellement, de nombreux instruments existent : 
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campagnes de sensibilisation, ligne d’urgence joi-
gnable dans toute la Suisse ou offres de formation. 
Les mesures sont toutefois souvent disparates et 
ne répondent qu’imparfaitement aux besoins spéci-
fiques de la population âgée. Les bonnes pratiques 
gagneraient en outre à être diffusées au-delà des 
frontières cantonales et linguistiques.
C’est pourquoi le Conseil fédéral a chargé le Dé-
partement fédéral de l’intérieur d’évaluer avec les 
cantons et les acteurs concernés d’ici à septembre 
2021 si un programme d’encouragement de la pré-
vention est nécessaire.
L’étude « Modelle der Partizipation armutsbe-

troffener und -gefährdeter Personen in der Ar-

mutsbekämpfung und -prävention  » montre 
comment, à titre d’experts en la matière, les per-
sonnes touchées ou menacées par la pauvreté 
peuvent être impliquées dans les processus de dé-
cision, de planification, de mise en œuvre et d’éva-
luation de mesures de prévention et de lutte contre 
la pauvreté. À cet égard, les auteurs de l’étude 
(Chiapparini, et al. 2020) ont développé un sys-
tème de catégorisation pour l’analyse d’exemples 
de projets. Sur cette base, ils ont recherché des 
rapports d’évaluation et des témoignages écrits, 
ainsi que des sites Internet consacrés à des pro-
jets participatifs, à des programmes ou à des me-
sures de prévention et de lutte contre la pauvreté. 
Lors de l’étape suivante, ils ont mené des entre-
tiens individuels, par téléphone ou sur place à l’oc-
casion des séances du groupe d’accompagnement, 
avec des personnes concernées et des représen-
tants d’organisations non gouvernementales (ONG), 
d’associations et d’institutions. L’étude couvre les 
échelons communal, régional et national ainsi que 
les différentes régions linguistiques du pays. Les 
chercheurs se sont intéressés également aux ap-
proches suivies à l’étranger.
Ils ont identifié et décrit plusieurs modèles de parti-
cipation, qui vont du développement de structures 
et processus des prestataires publics et privés à 

l’entraide communautaire. L’équipe de recherche a 
mis en exergue les principales exigences, les défis 
et les facteurs de succès de tels projets. Les résul-
tats de l’étude sont destinés aux spécialistes et aux 
responsables politiques dans les cantons, les villes, 
les communes et les ONG, ainsi qu’aux personnes 
concernées qui assument un rôle de multiplicateur. 
Ils constituent un outil pour la planification, la mise 
en œuvre et l’évaluation de projets de participa-
tion selon le contexte. Par ailleurs, un guide pra-
tique, élaboré en collaboration avec les personnes 
concernées lors d’une seconde étape, est mis à 
leur disposition. Les résultats montrent que la parti-
cipation des personnes menacées ou touchées par 
la pauvreté est certesexigeante, mais qu’elle est 
réalisable. On peut en observer les effets poten-
tiels aux niveaux individuel, institutionnel, politique 
et social. Ainsi, la participation peut contribuer tant 
à la responsabilisation des personnes concernées 
qu’au développement de mesures politiques et spé-
cifiques mieux adaptées aux besoins et donc plus 
efficaces. L’étude recommande que le principe de 
la participation soit appliqué, avec toute l’attention 
nécessaire, aux trois échelons de l’État fédéral : la 
Confédération, les cantons et les communes. Elle 
se distingue notamment en cela que, durant son 
élaboration, l’approche relative à la participation des 
personnes concernées a été directement mise en 
œuvre sous la forme d’une co-construction avec 
des membres du groupe d’accompagnement tou-
chés par la pauvreté.

Sources :
Chiapparini, Emanuela ; Schuwey, Claudia ; Beyeler, Mi-
chelle ; Reynaud, Caroline ; Guerry, Sophie ; Blanchet, 
Nathalie ; Lucas, Barbara (2020). Modelle der Partizipa-
tion armutsbetroffener und -gefährdeter Personen in der 
Armutsbekämpfung und -prävention. Aspects de la sécu-
rité sociale. Rapport de recherche n° 7/20. Berne : Office 
fédéral des assurances sociales (OFAS)
Krüger, Paula ; Bannwart, Cécile ; Bloch, Lea ; Portmann, 
Rahel (2020). Gewalt im Alter verhindern. Aspects de la sé-
curité sociale. Rapport de recherche n° 2/20. Berne : Office 
fédéral des assurances sociales (OFAS)
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Les commissions extraparlementaires remplissent 
essentiellement deux fonctions. D’abord, à titre 
d’organes de milice, elles complètent l’administra-
tion fédérale dans certains domaines où cette der-
nière ne dispose pas du savoir nécessaire. Ensuite, 
elles constituent un instrument efficace grâce au-
quel les organisations politiques, économiques ou 
sociales peuvent faire valoir leurs intérêts et exercer 
une influence plus ou moins directe sur les activi-
tés de l’administration. Elles peuvent être considé-
rées comme un des instruments de la démocratie 
participative.
Les commissions fédérales dont les activités prin-
cipales concernent le domaine couvert par le pré-
sent rapport sont mentionnées ci-après. Elles sont 
réparties par office fédéral compétent :

OFAS : Commission fédérale de l’assurance-vieil-
lesse, survivants et invalidité (Commission AVS/AI), 
Commission fédérale de la prévoyance profession-
nelle (Commission LPP), Commission fédérale pour 
l’enfance et la jeunesse (CFEJ) et Commission fé-
dérale pour les questions familiales (COFF)

SECO : Commission fédérale du travail (CFT) et 
Commission de surveillance du fonds de compen-
sation de l’assurance-chômage.

OFSP  : Commission fédérale des médicaments 
(CFM), Commission fédérale des prestations géné-
rales et des principes (CFPP) et Commission fédé-
rale des analyses, moyens et appareils (CFAMA).

Commission fédérale de l’assurance-vieillesse, 

survivants et invalidité (Commission AVS/AI)

La Commission AVS/AI émet des avis à l’intention 
du Conseil fédéral sur l’application et le dévelop-
pement de l’assurance-vieillesse et survivants et 
de l’assurance-invalidité. Elle s’est réunie deux fois 

en 2020. Les discussions ont notamment porté sur 
les prestations transitoires pour chômeurs âgés, les 
conventions de sécurité sociale avec l’Albanie, la 
Bosnie et Herzégovine, le Pérou et la Tunisie ainsi 
que les conséquences du Covid-19 sur les fonds 
de compensation AVS, AI et APG (compenswiss). 
Les sous-commissions apportent leur soutien à la 
commission en s’occupant de questions qui néces-
sitent un savoir spécialisé. La sous-commission AI 
s’est réunie à deux reprises en 2020. Il y a été ques-
tion des résultats du programme de recherche sur 
l’AI, des projets pilotes au sens de l’art. 68quater 
LAI et des modifications réglementaires ainsi que 
d’autres thèmes d’actualité pour cette assurance. 
Pour sa part, la sous-commission des questions 
mathématiques et financières a tenu une séance 
en 2020, concernant en particulier les bases mathé-
matiques et économiques applicables aux budgets 
de l’AVS, de l’AI et des APG ainsi que les défis et 
répercussions budgétaires spécifiques de la crise 
du coronavirus.

Commission fédérale de la prévoyance profes-

sionnelle (Commission LPP)

La Commission LPP émet des avis à l’intention du 
Conseil fédéral sur l’application et le développe-
ment de la prévoyance professionnelle. Elle se com-
pose de 16 membres nommés par ce dernier. La 
Commission LPP a siégé à trois reprises en 2020. 
Lors de sa séance du 25 août 2020, elle a recom-
mandé un taux d’intérêt minimal LPP de 0,75 % au 
Conseil fédéral. Ce dernier a ultérieurement décidé 
de le maintenir à 1 %. La commission s’est pen-
chée sur la réforme de la LPP à l’occasion de sa 
séance du 12 octobre 2020.
 

Commissions extraparlementaires fédérales
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Commission fédérale pour l’enfance et la jeu-

nesse (CFEJ)

La CFEJ a pour mission d’observer la situation de la 
jeune génération en Suisse, de suivre les évolutions 
récentes et, au besoin, de proposer des mesures. 
Elle prend régulièrement position sur des révisions 
de loi concernant la politique de l’enfance et de la 
jeunesse, considérant les effets qu’elles auront sur 
les enfants et les jeunes. Elle a également pour but 
de sensibiliser l’opinion publique aux attentes et aux 
besoins des enfants et des jeunes. En 2020, outre 
la publication du document « 3 minutes pour les 
jeunes », la CFEJ a élaboré une position sur le droit 
de vote à 16 ans et un document-cadre relatif à la 
création d’un bureau national de médiation pour les 
droits de l’enfant en Suisse. Elle a choisi de s’inté-
resser à la participation politique ainsi qu’à la pers-
pective de genre dans la politique de l’enfance et de 
la jeunesse comme des thèmes forts de la législa-
ture actuelle. La commission continuera également 
de se pencher sur les conséquences de la pandé-
mie de coronavirus pour les enfants et les jeunes. 
Ses rapports, ses prises de position, la documen-
tation relative à ses séances et les informations sur 
ses membres sont disponibles sur le site www.
cfej.admin.ch.

Commission fédérale pour les questions fami-

liales (COFF)

La COFF informe le public et les institutions concer-
nées sur les conditions de vie des familles en 
Suisse et les sensibilise à ce sujet. Elle favorise les 
échanges de vues entre l’administration et les or-
ganisations privées, ainsi qu’entre les diverses ins-
titutions actives sur le plan de la politique familiale. 
Elle répertorie et évalue les travaux de recherche, 
et met en évidence les lacunes en la matière. Sur la 
base des résultats obtenus, elle donne des orienta-
tions pour la politique familiale et suggère des me-
sures de mise en œuvre. Elle favorise les idées in-
novantes, recommande des mesures de politique 

familiale et donne des avis sur les projets de poli-
tique familiale. Outre les effets sur la famille des 
restrictions liées à la lutte contre le Covid-19, la 
commission s’est penchée prioritairement sur le 
thème de la conciliation entre vie professionnelle 
et familiale en 2020. Dans une Policy Brief consa-
crée au congé parental, elle a analysé les évolu-
tions récentes dans des pays disposant déjà de 
modèles de congé parental et la pertinence de ces 
évolutions pour le système suisse. En mars 2020, 
la COFF a par ailleurs mandaté une étude sur le fi-
nancement de l’accueil institutionnel des enfants et 
des tarifs parentaux. Enfin, elle a initié une collabo-
ration avec l’Institut Marie Meierhofer pour l’enfant, 
l’Université de Zurich et les cantons de Vaud et Zu-
rich dans le cadre d’un projet de recherche visant 
à étudier l’impact du nouveau droit de garde parta-
gée sur les familles des quelque 90 000 enfants qui 
grandissent dans différents ménages.

Commission fédérale du travail (CFT)

La CFT émet des avis à l’intention des autorités fé-
dérales sur des questions de législation et d’exécu-
tion dans le domaine de la loi sur le travail.

Commission de surveillance du fonds de com-

pensation de l’assurance-chômage

La Commission de surveillance du fonds de com-
pensation de l’assurance-chômage contrôle le 
fonds et en examine les comptes annuels ainsi que 
le rapport annuel à l’intention du Conseil fédéral. 
Elle assiste le Conseil fédéral dans toutes les ques-
tions financières relatives à l’assurance, notamment 
en cas de modification du taux de cotisation ainsi 
que pour la détermination des frais d’administration 
des structures d’exécution à prendre en compte. 
Elle assiste le Conseil fédéral dans l’élaboration des 
textes législatifs et peut formuler des propositions, 
en particulier dans le domaine des mesures rela-
tives au marché du travail (MMT). Elle est habilitée 
à émettre des directives générales relatives à l’exé-

https://ekkj.admin.ch/fr/
https://ekkj.admin.ch/fr/


104

Les nouvelles règles concernant la surveillance des 
assurés inscrites dans la loi fédérale sur la partie gé-
nérale du droit des assurances sociales (LPGA) sont 
entrées en vigueur le 1er octobre 2019, après que 
le Tribunal fédéral, dans son arrêt du 8 août 2019, a 
rejeté les recours contre la votation populaire. De-
puis lors, les assureurs sociaux peuvent à nouveau 
procéder à des observations lorsque les conditions 
légales sont remplies dans un cas concret.

L’inscription dans la LPGA des nouveaux articles 
sur l’observation signifie que les règles correspon-
dantes s’appliquent à l’assurance-invalidité, à l’as-
surance-accidents, à l’assurance-chômage (AC), à 
l’assurance-maladie (hors assurance complémen-
taire), à l’assurance militaire, aux prestations com-
plémentaires, aux allocations pour perte de gain 
en cas de service et de maternité, aux allocations 
familiales et à l’AVS. Les dispositions de la LPGA 

ne concernent en revanche pas la prévoyance pro-
fessionnelle, l’aide sociale ainsi que les assurances 
soumises à la loi sur le contrat d’assurance (par ex. 
assurance-maladie complémentaire).

Directives des autorités de surveillance à 

l’attention des organes d’exécution

Le 15 novembre 2019, l’OFAS a émis, à l’attention 
des assurances sociales placées sous sa surveil-
lance, les Directives sur les observations effectuées 
pour les assurances sociales (DOAS). Ces directives 
règlent en détail les modalités de relevé statistique 
et d’établissement de rapports sur les observations 
au sens de la LPGA (cf. ch. 6001 et annexe 1). Avec 
la circulaire n° 35 de décembre 2019, l’OFSP a dé-
claré les DOAS comme étant aussi applicables dans 
le domaine de l’assurance-accidents, à l’exception 
de quelques particularités. Comme aucune obser-
vation n’a à ce jour été demandée dans l’assurance-

Observations

cution de MMT. La Commission comprend sept re-
présentants des employeurs, sept des travailleurs 
ainsi que deux de la Confédération, quatre des can-
tons et un des milieux scientifiques. Le Conseil fé-
déral nomme les membres et désigne le président. 
La commission a tenu six séances plénières en 
2020.

Commission fédérale des médicaments (CFM)

La CFM a tenu six séances en 2020. Elle a principa-
lement examiné des demandes d’admission de mé-
dicaments dans la liste des spécialités et de modifi-
cation concernant des médicaments figurant dans 
cette liste (extension des indications, modifications 
des limitations, augmentations de prix).

Commission fédérale des prestations géné-

rales et des principes (CFPP)

La CFPP s’est réunie quatre fois en 2020. Ses acti-
vités ont consisté principalement à traiter des de-
mandes relatives à de nouvelles prestations, à des 
prestations existantes ainsi qu’à des prestations 
controversées ou faisant l’objet, jusqu’à leur éva-
luation, d’une prise en charge provisoire en vertu 
de l’OPAS et de son annexe 1. Les résultats des 
débats à caractère de recommandation sont trans-
mis deux fois par an au DFI.

Commission fédérale des analyses, moyens et 

appareils (CFAMA)

La CFAMA a siégé au complet à une reprise en 
2020. La sous-commission des moyens et appa-
reils et la sous-commission des analyses ont tenu 
chacune deux séances.
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chômage, le SECO a décidé de lancer une phase pi-
lote d’un an en vue d’analyser les besoins dans l’AC 
et de prendre des mesures si nécessaires. Durant 
cette phase pilote, les organes d’exécution étaient 
tenus de consulter le SECO avant d’ordonner toute 
observation et ne pouvaient la mettre en œuvre que 
si le SECO l’estimait justifiée. En 2020, le SECO n’a 
reçu aucune demande d’autorisation d’une obser-
vation. En l’absence d’observations menées par les 
autorités d’application de l’assurance-chômage, le 
SECO n’a pas été en mesure d’examiner la mise en 
œuvre des nouvelles dispositions, d’analyser les be-
soins dans ce domaine et de prendre les mesures 
adéquates. Cette phase pilote est donc prolongée 
d’au minimum une année.

Nombre d’observations

L’enquête montre que, jusqu’à présent, des obser-
vations ont été effectuées dans très peu de dos-
siers pour lesquels il y avait un soupçon d’abus et 
qui ont fait l’objet d’enquêtes approfondies. Dans 
l’AI et l’AA, ce sont au total 46 observations qui ont 
été ordonnées sur la période du 1er janvier au 31 
décembre 2020. Cela s’explique sans doute par le 
fait que les assureurs devaient encore s’adapter aux 
nouvelles dispositions au cours de cette première 
année où les observations étaient redevenues pos-
sibles dans les assurances sociales et, pour cer-
tains, réaffecter des ressources mobilisées dans 
l’intervalle pour d’autres activités. Par ailleurs, on 
ne peut exclure un lien avec la pandémie de corona-
virus et ses conséquences, à savoir les fermetures 
de commerces et de restaurants ainsi que la réduc-
tion de la circulation des personnes.

Collecte d’autres données

Les articles sur l’observation ne revêtent toute-
fois pas la même importance pour toutes les as-
surances sociales. Dans le passé, l’AI et l’AA es-
sentiellement ont recouru à des observations et il 
semble que ce seront surtout ces deux assurances 

qui en effectueront à l’avenir également. Outre des 
données relatives aux observations, ces dernières 
collectent également des informations dans le do-
maine de la lutte contre les abus dans les assu-
rances (LFA). Les assureurs ont parfois des formes 
d’organisation très différentes concernant la LFA. 
Un cas d’assurance est en particulier considéré 
comme à traiter dans le cadre du processus LFA, 
soit si les spécialistes chargés du droit aux pres-
tations relèvent des signes de possible fraude à 
l’assurance et soumettent le dossier au processus 
LFA, soit en présence de communications de soup-
çons par la population.

Lors de l’indication du montant des prestations ef-
fectivement suspendues en raison d’un soupçon 
de perception indue qui s’est confirmé, se pose le 
problème que l’on ne peut qu’estimer l’ampleur des 
économies qui auraient pu en résulter à long terme 
puisque des prestations sont aussi supprimées 
dans le cadre de révisions ordinaires ou en cas de 
décès. Afin d’avoir quand même une idée de l’ordre 
de grandeur des prestations suspendues sur une 
certaine période, les montants mensuels des pres-
tations suspendues en 2020 ont été extrapolés sur 
une année. Mais les prestations individuelles ont 
bien entendu été suspendues à différents moments 
de l’année, ce qui permet d’obtenir seulement une 
indication approximative des montants annuels de 
prestations que les assureurs pourraient à l’avenir 
épargner sur la base des mesures prises en 2020.
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AI AA PC Total

Observations ordonnées par l’assureur lui-même à des 
spécialistes externes de l’observation et/ou à ses propres 
collaborateurs chargés d’en effectuer durant l’exercice 2020

Nombre 43 3 0 46

Plaintes pénales déposées par l’assureur durant l’exercice 
2020 à l’issue d’une observation Nombre 15 0 0 15

Recours à des instruments techniques
de localisation (art. 43b LPGA) durant l’exercice 2020

Nombre de demandes 

d’autorisation

Dont autorisés

1

0

1

0

0

0

2

0

Dossiers remis dans le cadre du processus LFA durant 
l’exercice 2020

Nombre 1’884 3’042 4’926

Dossiers qui, après un premier tri, ont été traités et clos 
dans le cadre du processus LFA durant l’exercice 20201

Total (y c. dossiers avec  

des observations)

Dont avec des observations

1’310

49

2’462

20
7

3’772

76

Soupçon de perception indue de prestations confirmé ; 
nombre de décisions rendues*2

Total (y c. dossiers avec  

des observations)

Dont avec des observations

116

18

213

7
6

329

31

Soupçon de perception indue de prestations confirmé ; 
somme des prestations effectivement suspendues en 
CHF3

Total (y c. dossiers avec  

des observations)

Dont avec des observations

2’303’112

515’004

15’476’844

273’528 63’624

17’779’956 

852’156

Premières demandes de prestations refusées, pour les-
quelles avant l’introduction du processus LFA/l’observation, 
aucune prestation n’a encore été versée et pour lesquelles 
le soupçon de perception indue a été confirmé  
(nombre de décisions rendues2)

Total (y c. dossiers avec  

des observations)

Dont avec des observations

104
18

316
0 0 420

18

Coûts en personnel pour la LFA (y c. les coûts externes) 
assumés par l’assureur durant l’exercice 20204» en CHF 4’797’811 3’069’452 7’867’263

Coûts externes5 durant l’exercice 2020 pour des mandats 
d’observation donnés par l’assureur lui-même et/ou coûts 
internes pour des observations effectuées par ses propres 
collaborateurs

en CHF 467’784 46’290 514’074

Relevé statistique dans le cadre de la lutte contre la fraude à l’assurance et des observations 

effectuées pour l’année 2020

1	 Concerne les dossiers remis dans le cadre du processus LFA au cours 

des années précédentes, pour lesquels un examen approfondi a été 

nécessaire et qui ont été clos durant l’exercice en cours. Sont exclus 

les dossiers pour lesquels un examen préalable a confirmé que des 

enquêtes LFA ne sont pas requises.

2	 Il peut s’écouler plusieurs années entre une décision judiciaire et la 

suspension d’une rente. C’est pourquoi des cas pour lesquels une ob-

servation avait déjà été effectuée avant que la décision de la CEDH ou 

du Tribunal fédéral soit rendue ont été clôturés l’année passée. Il n’est 

pas nécessaire que les décisions soient entrées en force.

3	 Il s’agit pour cette indication d’une extrapolation sur une année opé-

rée par l’OFAS sur la base de la somme des montants mensuels 

uniques des prestations effectivement suspendues mentionnée par 

les assureurs. Les montants pris en compte dans l’extrapolation ne 

concernent pas des décisions exécutoires dans tous les cas.

4	 Sont indiqués dans cette ligne les coûts en personnel tant internes 

qu’externes liés à la LFA, y c. les coûts de personnel internes et ex-

ternes pour l’observation. S’agissant des coûts en personnel interne, 

seuls les coûts salariaux sont pris en compte et non les coûts complets.

5	 Pour les mandats confiés en externe, la date de facturation est déter-

minante. Ces coûts figurent dans la ligne 14.

Les données ont été collectées conformément au ch. 6001 et à l’annexe 1 des Directives sur les observations effectuées pour les assurances 

sociales (DOAS). Ces données ont été collectées uniquement pour l’AI et l’AA.
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Pas de relevé statistique dans les domaines de 

la LAMal, des APG, de l’allocation de maternité 

et des AFam

L’observation n’est guère indiquée dans les assu-
rances mentionnées ci-dessous. C’est pourquoi il 
a été renoncé à un relevé statistique. Les caisses-
maladie gèrent l’assurance obligatoire des soins 
(AOS), qui prend principalement en charge les coûts 
des prestations médicales, et, plus rarement, l’as-
surance (facultative) d’indemnités journalières en 
cas de maladie. Dans la très grande majorité des 
cas, les assurances d’indemnités journalières en 
cas de maladie ne sont toutefois pas conclues au 
sens de la LAMal, mais de la LCA, de sorte qu’elles 
n’entrent pas dans le champ d’application de la 
LPGA. Les caisses-maladie ne versent en principe 
pas de prestations de longue durée. De même, les 
allocations pour perte de gain et l’allocation de ma-
ternité selon la LAPG ne constituent pas non plus 
des prestations de longue durée. En l’absence de 
versement de prestations de longue durée, une ob-
servation n’est pas opportune en vertu du principe 
de proportionnalité. Dans le domaine des alloca-
tions familiales enfin, une observation ne permet 
pas de garantir le respect des dispositions légales.

Obligation d’obtention d’une autorisation

Les spécialistes mandatés par les assureurs so-
ciaux pour effectuer les observations doivent dis-
poser d’une autorisation de l’OFAS au sens de l’art. 
7a OPGA. Au 22 avril 2021, l’OFAS avait reçu 94 
demandes d’autorisation en tant que
spécialiste de l’observation, sur lesquelles il en a ac-
cordé 41 pour une durée de cinq ans et 22 pour une 
durée de deux ans1. Les autres demandes avaient 
en grande partie été mises en suspens ou retirées.
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La jurisprudence revêt une grande importance pour 
la mise en œuvre des assurances sociales, car elle 
apporte de la clarté et donc de la sécurité juridique 
en cas de litige sur l’interprétation de normes. Elle a 
certes des effets directs uniquement sur le cas par-
ticulier qu’elle concerne. Mais elle acquiert une por-
tée bien plus vaste lorsqu’elle traite de questions de 
principe, qui influent considérablement sur la fonc-
tion d’une assurance sociale, ou encore sur ses re-
cettes ou ses dépenses. Les arrêts des juridictions 
supérieures peuvent également mettre en lumière 
la nécessité de légiférer sur telle ou telle question.

En cas de responsabilité solidaire de plusieurs 

responsables, un débiteur non privilégié peut 

aussi se prévaloir du privilège de recours de 

l’employeur 

ATF 146 III 362

Le 24 décembre 2009, un grave accident du travail 
s’est produit au premier sous-sol d’un immeuble 
de la ville de Bâle, dans lequel la SA B. exploitait 
un entrepôt en qualité de locataire. Deux employés 
de la SA B., le directeur de l’entrepôt D. et le tra-
vailleur temporaire E., ont retiré du sol une des six 
grilles métalliques se trouvant directement devant 
un monte-charge afin de la nettoyer. Sous les grilles 
métalliques, se trouvaient des panneaux de polys-
tyrène non-porteurs destinés à éviter des courants 
d’air provenant du second sous-sol. Un troisième 
employé, le magasinier et chauffeur F. âgé de 32 
ans, souhaitant passer à l’endroit où se trouvait la 
grille métallique manquante – une ouverture dans 
le sol d’une surface de 82 sur 106 centimètres 
–, a marché sur les panneaux de polystyrène qui 
ont cédé sous son poids et a fait une chute de 4 
mètres. Il a été grièvement blessé. L’AI lui a par la 
suite versé les prestations légales sur la base d’un 
taux d’invalidité de 100 %. Suite à l’échec d’une 
tentative de conciliation, l’AI et l’AVS ont introduit 

en première instance une action récursoire contre 
le propriétaire de l’immeuble, portant sur un mon-
tant d’environ 840 000 francs. Le tribunal a rejeté 
la plainte au motif du privilège de recours de l’em-
ployeur visé à l’art. 75, al. 2, LPGA, s’appuyant à 
ce sujet sur le consid. 6 de l’ATF143 III 79, selon 
lequel un débiteur non privilégié peut aussi se pré-
valoir du privilège de recours dans la mesure où la 
dette aurait dû être assumée à l’interne par l’em-
ployeur en l’absence de ce privilège. Estimant le pri-
vilège comme remplit, il a conclu que l’employeur 
aurait dû assumer à l’interne l’intégralité du préju-
dice en vertu de l’art. 51, al. 2, CO. L’AI et l’AVS ont 
fait appel de cette décision, qui a été confirmée 
en deuxième instance sur la base de motifs simi-
laires. L’AI et l’AVS portent l’affaire devant le Tribu-
nal fédéral qui, après consultation des différentes 
réactions dans la littérature concernant l’ATF 143 
III 79, constate ce qui suit : la décision contestée 
ne signifie pas que le privilège de l’employeur serait 
étendu, sans fondement juridique, aux autres res-
ponsables qui en tireraient un profit injustifié. Ces 
derniers sont au contraire placés dans la même si-
tuation économique qu’en l’absence de subrogation 
ou de privilège ; cela correspond au principe selon 
lequel la situation juridique du responsable ne doit 
pas être affectée par la subrogation et qu’il ne doit 
être placé ni dans une meilleure ni dans une moins 
bonne position du fait des prestations allouées au 
lésé par les assureurs sociaux (ATF 134 III 489, 
consid. 4.4.). Ce principe exclut une construction 
dogmatique ; sur le plan de l’importance pratique, 
il trouve sa justification dans le fait que l’objection 
que les assureurs sociaux auraient versés des pres-
tations trop élevées ne peut en principe être invo-
quée contre le lésé (notamment arrêt 4A 275/2013 
du 30 octobre 2013, consid. 9.2). L’hypothèse selon 
laquelle le législateur aurait, en s’abstenant de se 
prononcer sur ce point, voulu déroger à ce principe 

Jurisprudence
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et aurait laissé un silence qualifié dans la loi. L’ATF 
143 III 79 ne va pas non plus à l’encontre du prin-
cipe de la subrogation intégrale puisque les débats 
portaient uniquement sur sa portée et les consé-
quences de la limitation du droit de recours prévue 
par la loi. Il est vrai que les privilèges de recours ne 
font pas naître de créance de l’assureur social en-
vers les responsables privilégiés, de sorte qu’il n’y a 
pas de raison de penser que l’ATF 143 III 79 viole les 
principes de la solidarité. Le privilège de l’employeur 
a été a été institué parce que le lésé, dans la posi-
tion duquel l’assureur social est subrogé, est un em-
ployé du responsable. Dès lors, ce privilège résulte 
d’une caractéristique propre au lésé. C’est pourquoi 
on peut – en tout état de cause par analogie – fonder 
la réduction de responsabilité du responsable non 
privilégié sur l’art. 44, al. 1, CO. Enfin, il convient de 
souligner que le législateur n’a pas jugé nécessaire 
d’intervenir dans la modification de la LPGA enga-
gée en 2018, ce malgré l’ATF 143 III 79. Il y a donc 
d’autant moins de raison de remettre en cause la 
jurisprudence fondée sur l’ATF 143 III 79 (consid. 
3.). Il ressort de l’interprétation historique de la lé-
gislation que le privilège de l’employeur se justifie 
par le fait que celui-ci paie les primes d’assurance-
accidents. En conséquence, avec l’ATF 112 II 167 et 
notamment la création de la LPGA, cette limitation 
du recours doit manifestement s’appliquer aussi à 
l’AVS/AI, quelles que soient les modalités de fixation 
des primes (consid. 4.). La question de la responsa-
bilité du propriétaire d’ouvrage peut rester ouverte, 
car même si sa responsabilité est engagée dans les 
rapports externes, c’est l’employeur qui doit sup-
porter l’entier de la responsabilité dans les rapports 
internes selon l’art. 51, al. 2, CO en l’absence de 
privilège de recours (consid. 5.). Aucun risque par-
ticulier n’aurait résulté de la construction si les tiers 
responsables s’étaient comportés conformément 
au contrat et avaient pris les mesures de protection 
requises, des devoirs qui incombent en premier lieu 
à l’employeur (consid. 7). Le recours est rejeté.

Assurance-maladie

Assurance-invalidité, assurance-maladie, 

art. 70 LPGA – Prise en charge provisoire des 

prestations 

Obligation d’avancer les prestations de l’AI 

pour des moyens auxiliaires proportionnelle-

ment à l’AA 

ATF 146 V 129

Le Tribunal fédéral a ici réuni deux procédures. Les 
deux recours concernent certes des assurances so-
ciales ou assureurs différents, mais les procédures 
portent sur les mêmes faits et le même moyen au-
xiliaire ; elles soulèvent des questions quant à la 
coordination intersystémique des prestations (cf. à 
cet égard art. 63, al. 1, LPGA ; arrêt 8C_751/2018).

La recourante, une femme de 54 ans, a perdu 
l’usage de ses jambes à la suite d’un accident et 
de ses complications, de sorte que l’assurance-ac-

cidents est intervenue pour lui octroyer un fauteuil 
roulant. Elle a ensuite souffert d’importantes dou-
leurs à l’épaule, qui l’ont rendue tributaire d’un dis-
positif de traction pour l’utilisation du fauteuil rou-
lant. En principe, l’assurance-accidents était tenue 
de financer le dispositif de traction, mais a remis 
en question le lien de causalité avec l’accident et 
refusé de verser la prestation lors d’un nouvel exa-
men de la causalité. L’AI et l’AMal ont également 
renvoyé à l’obligation de verser/d’avancer les pres-
tations d’une autre assurance sociale. La recourante 
a été contrainte de payer elle-même le moyen auxi-
liaire contesté.
Le tribunal considère dans un premier temps qu’une 
obligation définitive de l’assurance-maladie est 
exclue, parce que la LAMal et ses dispositions 
d’exécution ne prévoient pas de prise en charge du 
moyen auxiliaire. Puis il examine si l’AMal pourrait 
avoir une obligation d’avancer les prestations, mais 
conclut à son absence.

	 Evolution et mesures touchant l’ensemble du système



110

Le tribunal vérifie ensuite l’existence d’une obliga-
tion de verser/d’avancer les prestations de l’assu-

rance-invalidité. La prise en charge du moyen au-
xiliaire est envisageable tant par l’AA que par l’AI. 
Dans le cas d’espèce, les conditions du droit aux 
prestations selon la LAI n’ont été abordées, ne se-
rait-ce que partiellement, ni par l’office AI ni par 
l’instance précédente. S’agissant de l’AA, une dé-
cision sujette à recours fait défaut. L’instance pré-
cédente a prématurément nié l’obligation définitive 
de verser les prestations de l’office AI.
Il existait manifestement un doute au sens de l’art. 
70, al. 1, LPGA quant à l’obligation de verser les 
prestations de l’AI et de l’AA. Le tribunal a alors vé-
rifié si une obligation d’avancer les prestations de 
l’AI pour le dispositif de traction du fauteuil roulant 
contesté devait être écartée d’emblée.
L’interprétation de la loi a montré que les obliga-
tions d’avancer les prestations relevant du droit des 
assurances sociales ne se limitent pas uniquement 
aux cas de figure réglés par l’art. 70, al. 2, LPGA. Il 
convient davantage d’assumer que le législateur n’a 
pas envisagé la situation donnée puisqu’il n’a pas ré-
glé, dans la liste visée à l’art. 70, al. 2, LPGA, l’obli-
gation d’avancer les prestations pour les moyens 
auxiliaires dont la prise en charge par l’AI ou l’AA 
est contestée. Il existe par conséquent une lacune 
qui doit être comblée par la jurisprudence. Au sens 
d’une règle générale et abstraite et conformément 
au parallélisme entre la PP en vertu de la LPP et 
l’AI, cette dernière est tenue d’avancer les presta-
tions pour les moyens auxiliaires proportionnelle-
ment à l’AA. Il est dès lors évident qu’une obligation 
d’avancer les prestations de l’AI pour le dispositif de 
traction du fauteuil roulant contestée ne devait pas 
être écartée d’emblée. La cause a été renvoyée à 
l’instance précédente pour nouvelle décision.

Assurance obligatoire des soins : les disposi-

tions de la LPGA s’appliquent également dans 

les domaines de l’assujettissement à l’assu-

rance ainsi que de la procédure d’affiliation et 

de demande d’exception à l’obligation de  

s’assurer (art. 6 et 6a, al. 3, LAMal ; art. 10, al. 2, 

OAMal) 

Arrêts du TF 9C_754/2019 et 9C_756/2019 du 

23 avril 2020

Le Tribunal fédéral retient que les litiges portant sur 
la question de savoir si une personne ayant adhéré 
à l’assurance obligatoire des soins est soumise à 
l’obligation de s’assurer doivent être examinés dans 
le cadre de la procédure cantonale d’affiliation ou 
de demande d’exception. L’art. 6 LAMal prescrit 
que les cantons veillent au respect de l’obligation 
de s’assurer (al. 1). L’autorité désignée par le canton 
affilie d’office toute personne tenue de s’assurer 
qui n’a pas donné suite à cette obligation en temps 
utile (al. 2 ; art. 6a, al. 3, LAMal). Selon l’art. 10, al. 
2 OAMal, l’autorité cantonale compétente statue 
sur les requêtes prévues aux art. 2, al. 2 à 5, et 6, 
al. 3, OAMal.

Il convient ici de noter que l’obligation de s’assurer 
prévue par la LAMal s’applique à l’échelle nationale 
(art. 3, al. 1, LAMal). Il n’existe donc pas de marge 
de manœuvre propre des cantons, qui ont seule-
ment une compétence d’exécution et de contrôle, 
en cela qu’ils doivent veiller au respect de l’obliga-
tion légale de s’assurer et statuer sur les demandes 
d’exception à cette obligation. Les dispositions juri-
diques matérielles cantonales liées à la surveillance 
de l’obligation d’assurance et de l’affiliation relèvent 
quant à elles de la législation d’exécution cantonale 
dépendante du droit fédéral (arrêt du Tribunal fédé-
ral des assurances K 130/03 du 2.11.2005, consid. 
2.3.3.2).

S’agissant de savoir si la LPGA s’applique à la procé-
dure d’affiliation et de demande d’exception à l’obli-
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gation de s’assurer, il y a d’abord lieu de constater 
que cette procédure n’est pas évoquée dans les ex-
ceptions prévues à l’art. 1, al. 2, LAMal, ce qui en 
principe parle en faveur de l’application de la procé-
dure LPGA (cf. arrêt 9C_923/2015, consid. 4.3.1). 
Le législateur a déclaré la LPGA applicable là où il 
s’agit de régler le rapport entre assuré et assureur. 
En vertu de l’art. 1, al. 2, LAMal, les domaines pour 
lesquels la procédure LPGA n’est pas appropriée 
doivent être exclus du champ d’application de la 
LPGA (ATF 139 V 82, consid. 3.2.3, p. 85). Les cas 
dans lesquels les assureurs-maladie n’agissent pas 
dans l’exercice de la puissance publique ne relèvent 
en conséquence pas de la LPGA. Le cas d’espèce 
ne concerne certes pas un litige entre un assureur 
et une personne assurée car une autorité (ville et 
respectivement département) est opposée à la re-
courante. Néanmoins, l’autorité agit, par sa déci-
sion, dans l’exercice de la puissance publique, si 
bien que la procédure LPGA est en principe appli-
cable au vu des considérations précédentes. Par ail-
leurs, il s’agit ici concrètement de régler la question 
d’un assujettissement à l’assurance. Dès lors, les 
dispositions de la LPGA sont déterminantes.

Enfin, il faut relever que la LPGA n’exerce pas d’ef-
fets, notamment dans le cas de l’application du 
droit cantonal autonome, par ex. en matière d’oc-
troi de réductions de primes (cf. art. 1, al. 2, let. c, 
LAMal). Les dispositions juridiques matérielles can-
tonales liées à la surveillance de l’obligation d’as-
surance et de l’affiliation ne relèvent pas du droit 
cantonal autonome, mais de la législation d’exécu-
tion cantonale dépendante du droit fédéral, ce qui 
laisse également conclure à l’application de la pro-
cédure LPGA. Les prescriptions de l’art. 6 LAMal, 
déterminantes en premier lieu pour l’interprétation 
de la loi (ATF 144 V 327, consid. 3, p. 331) et selon 
lesquelles les cantons veillent au respect de l’obli-
gation de s’assurer et désignent l’autorité compé-
tente à cet égard, ne changent rien à cela. L’appli-

cabilité du droit cantonal ne saurait être déduite de 
cette formulation.

La demande du 11 janvier 2019 de la recourante 
doit être réputée déposée dans les délais, ceux-ci 
étant calculés sur la base de la LPGA et non du droit 
cantonal. Le recours est fondé.

Assurance obligatoire des soins : une excep-

tion au principe de territorialité au sens de l’art. 

34, al. 2, LAMal en relation avec l’art. 36 OAMal 

présuppose l’existence d’un cas d’urgence (art. 

36, al. 2, OAMal) ou l’impossibilité d’effectuer 

en Suisse le traitement médical figurant dans 

le catalogue des prestations générales de l’art. 

25, al. 2, LAMal (art. 36, al. 1, OAMal)  

Arrêt du TF 9C_584/2019 du 26 février 2020

Il y a urgence lorsque l’assuré, qui séjourne tem-
porairement à l’étranger, a besoin d’une aide médi-
cale immédiate et qu’un retour en Suisse n’est pas 
possible ou approprié, mais pas lorsque l’assuré se 
rend à l’étranger dans le but de suivre ce traitement 
(art. 36, al. 2, OAMal ; ATF 126 V 484, consid. 4,
p. 486). Il ressort des faits qu’il s’agit d’un traite-
ment contre le cancer sciemment accepté et dis-
pensé aux États-Unis. La santé de l’assurée lui per-
mettait de faire le voyage de retour. Le retour en 
Suisse de l’assurée aux fins du traitement ne sem-
blait pas non plus déraisonnable, que ce soit pour 
des raisons financières (coût du voyage de retour, 
éventuels frais d’annulation, etc.) ou pour d’autres 
motifs (situation personnelle et/ou familiale). Les 
coûts correspondants ne doivent par conséquent 
pas être pris en charge par la caisse-maladie.

Le Tribunal fédéral constate en outre que, dans le 
contexte de cette jurisprudence bien établie du 
Tribunal fédéral concernant la notion de cas d’ur-
gence, aucune approche divergente ne s’impose 
même à la lumière du droit à la liberté personnelle. 
Il renvoie dans ce cadre également à la réglemen-
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tation légale spécifiquement applicable au droit aux 
prestations dans l’assurance obligatoire des soins : 
le principe du traitement national est étroitement lié 
au système légal de planification et de financement 
hospitalier, qui serait remis en cause par la possi-
bilité de choisir librement – ou de manière facilitée 
seulement – entre un traitement en Suisse ou à 
l’étranger (ATF 131 V 271, consid. 3.2, p. 276). En 
outre, l’assurance-maladie prévoit un système spé-
cifique d’admission des fournisseurs de prestations 
(art. 35 LAMal), de sorte qu’il n’est pas possible de 
se procurer une prestation auprès d’un fournisseur 
non agréé, par exemple en invoquant le droit à la 
substitution (ATF 126 V 330, consid. 1b, p. 332 s. ; 
arrêt 9C_1009/2010 du 29 juillet 2011, consid. 2.4, 
avec références). Un assouplissement de la notion 
de cas d’urgence en relation avec les traitements 
à l’étranger menacerait ces principes. Il convient 
enfin de relever que, contrairement à l’opinion du 
recourant, la configuration à examiner concernant 
la violation critiquée du droit à la liberté person-
nelle au sens de la libre circulation n’est pas com-
parable à des cas de malades chroniques (par ex. 
des patients sous dialyse). S’agissant de ces der-
niers, on ne peut à ce titre exiger à la légère qu’ils 
renoncent à un voyage à l’étranger en raison du trai-
tement qui doit être dispensé régulièrement ou d’un 
risque de maladie du fait de l’obligation de réduire 
le dommage.

Assurance obligatoire des soins : Institution 

commune LAMal : entraide internationale pour 

une bénéficiaire d’une rente de vieillesse d’un 

État membre de l’UE domiciliée en Suisse 

ATF 146 V 152

L’Institution commune LAMal, qui remplit dans 
le cadre de l’entraide internationale visant à facili-
ter l’accès aux soins et aux prestations en nature 
des tâches en tant qu’organisme d’entraide au lieu 
de domicile ou de résidence de la personne assu-
rée, dispose dans les procédures correspondantes 

à l’encontre des requérants de la même compé-
tence de décision que les assureurs-maladie auto-
risés (consid. 1.2.2 ; art. 18 LAMal ; art. 19 et 22 
OAMal).

Dans le cadre de l’entraide internationale visant à fa-
ciliter l’accès aux soins et aux prestations en nature, 
les prestations en nature sont fournies en Suisse en 
tant qu’État du domicile par l’Institution commune 
LAMal selon la législation suisse, comme si la per-
sonne concernée – en l’espèce une ressortissante 
néerlandaise titulaire d’une rente de vieillesse – 
était assurée en Suisse ; il s’agit d’une application 
ponctuelle du système suisse de prestations (dite 
fiction d’être assuré[e] [intégration ponctuelle par le 
biais de la fiction du statut de membre] ;
consid. 9). L’art. 36, al. 2, OAMal, selon lequel l’as-
surance obligatoire des soins prend en charge le 
coût des traitements effectués en cas d’urgence à 
l’étranger (aussi dans les États tiers), est par consé-
quent également applicable dans le cas particulier, 
dans lequel la requérante s’est soumise à un trai-
tement médical à Dubaï (consid. 10.2 ; art. 23 à 30 
du règlement (CE) N° 883/2004 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 29 avril 2004 portant coordi-
nation des systèmes de sécurité sociale ; art. 3, al. 
1 et 2, LAMal ; art. 1, al. 1, art. 2, al. 1, let. e, et art. 
36, al. 2, OAMal).

Exercice du droit d’option 

Arrêt du TF 9C_531/2019 du 17 février 2020

La recourante, domiciliée en Suisse jusqu’au 31 dé-
cembre 2010, a transféré son domicile en Italie à 
partir du 1er janvier 2011 tout en continuant à tra-
vailler en Suisse. Le 3 mars 2011, elle a informé 
son assureur-maladie de son départ à l’étranger. 
Le 28 mars 2011, elle a renvoyé le formulaire (avec 
un talon de réponse) que la caisse lui avait transmis 
pour procéder à la résiliation. L’assureur a rendu à 
la recourante les primes versées après le 1er janvier 
2011. Le 4 avril 2011, l’assureur a transmis à l’Isti-
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tuto delle assicurazione sociali du canton du Tes-
sin la notification de la fin du rapport d’assurance 
pour le 31 décembre 2010 pour raison de départ à 
l’étranger. Par décision du 12 juillet 2018, confirmée 
sur opposition le 20 décembre 2018, la caisse can-
tonale de compensation a réactivé d’office l’assu-
rance obligatoire des soins de la recourante auprès 
de son assureur-maladie avec effet au 1er janvier 
2011 au motif que la recourante n’aurait pas exercé 
valablement son droit d’option en faveur de l’assu-
rance italienne.

Le tribunal cantonal a rejeté le recours de l’intéres-
sée. Il a retenu que le formulaire que la recourante 
a renvoyé à l’assureur le 28 mars 2011 indiquait que 
l’attestation de départ devait être jointe et qu’il était 
nécessaire de s’adresser à l’autorité compétente du 
canton de domicile pour exercer le droit d’option. 
Le 4 avril 2011, l’assureur a informé la caisse canto-
nale de compensation du départ de la recourante à 
l’étranger et de la résiliation de l’assurance obliga-
toire des soins pour le 31 décembre 2010, sans tou-
tefois joindre le formulaire du 28 mars 2011. Dans 
les documents à sa disposition, la caisse cantonale 
de compensation n’avait donc aucune pièce attes-
tant que la recourante avait exercé son droit d’op-
tion. Selon les juges cantonaux, le fait que la recou-
rante ait rempli le talon de réponse ne pouvait en 
aucune manière remplacer l’exercice du droit d’op-
tion. En effet, la recourante avait volontairement 
envoyé la documentation à l’assureur-maladie alors 
que le talon de réponse qu’elle avait rempli indiquait 
sans équivoque qu’elle devait s’adresser à l’auto-
rité compétente. L’assurée avait été suffisamment 
informée des modalités de l’exercice du droit d’op-
tion et l’assureur n’avait pas l’obligation de trans-
mettre la documentation à la caisse cantonale de 
compensation.

Selon le TF, le droit d’option doit être exercé dans 
les 3 mois dès le départ à l’étranger et il ne peut 

être exercé par actes concluants. Le TF a cepen-
dant reconnu que l’assuré, qui a été empêché de 
faire valoir son droit d’option à cause d’informations 
insuffisantes, doit pouvoir l’exercer au-delà du délai 
de 3 mois. En l’espèce, l’assureur-maladie a man-
qué à son obligation de renseigner au sens de l’art. 
7b OAMal. Certes, le talon de réponse rempli par 
la recourante indiquait que celle-ci devait s’adres-
ser à l’autorité cantonale compétente, sans indiquer 
quelle était cette autorité. Cette indication est insuf-
fisante. La recourante a fait une croix à côté de la 
question relative à la volonté de résilier l’assurance-
maladie et de s’assurer dans son nouveau pays. Elle 
a ainsi manifesté son intention d’opter pour l’assu-
rance-maladie italienne. Il n’était en revanche pas 
clair pour la recourante à quelle autorité compétente 
elle aurait dû s’adresser. Elle n’a reçu au-
 
cune explication à ce sujet, ni aucune information 
sur l’exercice du droit d’option. Dans sa lettre du 4 
avril 2011 à la caisse cantonale de compensation, 
l’assureur a indiqué que la recourante avait résilié 
son assurance pour cause de départ à l’étranger. La 
caisse cantonale de compensation aurait dû inter-
peller la recourante et lui demander si elle souhaitait 
exercer son droit d’option. Son recours est admis.

Allocations familiales

Bonne foi attestée : abandon de la créance en 

restitution 

Arrêt du TF 8C_102/2020 du 1er mai 2020

Dans le présent arrêt, le Tribunal fédéral devait exa-
miner si la condition de la bonne foi était réalisée 
et, par conséquent, si la demande de remise de 
l’obligation de restituer des allocations familiales in-
dûment touchées au sens de l’art. 25, al. 1, LPGA 
avait été rejetée à tort par le SVA Zurich. 
Le Tribunal fédéral partage l’avis de l’instance pré-
cédente, selon lequel l’intimé, après avoir atteint 
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l’âge ordinaire de la retraite et perçu une rente de 
vieillesse, aurait dû informer la recourante du chan-
gement de sa situation personnelle. Au regard des 
circonstances concrètes, l’assuré ne pouvait cepen-
dant sans autre connaître l’obligation d’annonce, 
même en déployant toute la diligence nécessaire, 
et seule une négligence légère peut tout au plus lui 
être opposée. Le fait influant sur le droit aux pres-
tations (perception d’une rente de vieillesse à l’âge 
légal de la retraite) dans la décision relative aux al-
locations n’était ainsi pas indiqué comme soumis à 
l’obligation d’annonce. Les formulaires de demande 
que la caisse de compensation pour allocations fa-
miliales continuait d’envoyer au recourant aux fins 
de la prolongation de la perception des allocations 
même après l’atteinte de l’âge de la retraite – qui 
contenaient au demeurant une liste exhaustive de 
questions – ne lui demandaient pas non plus s’il 
touchait une rente AVS. 
Pour le reste, la possibilité d’une modification du 
droit aux allocations familiales à l’âge de la retraite 
n’était pas parfaitement claire, le besoin de com-
pensation partielle de la charge financière occasion-
née par l’enfant étant toujours présent et un cumul 
des allocations familiales et d’une rente pour enfant 
de l’AVS n’étant pas inenvisageable. Le fait que, 
dans les décisions y relatives, les allocations étaient 
désignées comme étant destinées à des personnes 
sans activité lucrative ne permettait en outre pas 
de déduire facilement que la prestation était tou-
chée indûment, puisque le recourant ne travaillait 
plus plusieurs années avant l’âge de la retraite et 
était considéré comme étant sans activité lucrative, 
ce qui n’a pas changé avec l’arrivée à l’âge de la 
retraite. 

Droit à des allocations de formation profes-

sionnelle pour la préparation à des examens 

de maturité en autoformation  

Arrêt du tribunal des assurances sociales du 

canton de Zurich du 25 mars 2020
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Le tribunal considère que la réussite des examens 
de maturité, en particulier dans le cas d’une au-
toformation, nécessite une préparation systéma-
tique au sens des ch. 3358 s. DR. Selon la jurispru-
dence, la notion de formation visée à l’art. 49bis, al. 
1, RAVS n’est pas réglée de manière exhaustive et 
doit s’entendre au sens large. Par ailleurs, en déci-
der autrement reviendrait à nier le caractère forma-
tif des efforts préalables au passage d’un examen, 
ce qui serait contraire à l’objectif des allocations, à 
savoir encourager la formation. La demande d’allo-
cations de formation du recourant est par consé-
quent accordée.
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Abréviations

	 Abréviations

AA Assurance-accidents

AC Assurance-chômage

AF Allocations familiales

AI Assurance-invalidité

ALCP
Accord du 21 juin 1999 entre la Confédération suisse, d'une part, et la 
Communauté européenne et ses États membres, d’autre part, sur la libre 
circulation des personnes (RS 0.142.112.681)

AM Assurance militaire

AMal Assurance-maladie

AOS Assurance obligatoire des soins

APG Allocations pour perte de gain

API Allocations pour impotent

ATF Arrêt du Tribunal fédéral

AVS Assurance-vieillesse et survivants 

CAF Caisse de compensation pour allocations familiales

CDAS Conférence des directrices et directeurs cantonaux des affaires sociales

CdC Centrale de compensation 

CFAMA Commission fédérale des analyses, moyens et appareils

CFEJ Commission fédérale pour l’enfance et la jeunesse

CFM Commission fédérale des médicaments 

CFPP Commission fédérale des prestations générales 
et des principes

CGAS Compte global des assurances sociales 

CII Collaboration interinstitutionnelle

COFF Commission fédérale de coordination pour les questions familiales

Commission 
fédérale 
AVS/AI

Commission fédérale de l’assurance-vieillesse, survivants et invalidité

Commission 
fédérale LPP Commission fédérale de la prévoyance professionnelle

CSSS-E Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil des 
Etats

CSSS-N Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil national

DFI Département fédéral de l’intérieur 

FMH Fédération suisse des médecins

IC LAMal Institution commune LAMal

LAA Loi fédérale du 20 mars 1981 sur l’assurance-accidents (RS 832.20)

LACI Loi fédérale du 25 juin 1982 sur l’assurance-chômage obligatoire et 
l’indemnité en cas d’insolvabilité (RS 837.0)

LAFam Loi fédérale du 24 mars 2006 sur les allocations familiales (RS 836.2)

LAI Loi fédérale du 19 juin 1959 sur l’assurance-invalidité (RS 831.20)

LAMal Loi fédérale du 18 mars 1994 sur l’assurance-maladie (RS 832.10)

LAPG Loi fédérale sur les allocations pour perte de gain en cas de service et de 
maternité (RS 834.1)
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LAVS Loi fédérale du 20 décembre 1946 sur l’assurance-vieillesse et survivants 
(RS 831.10)

LFA Loi fédérale du 20 juin 1952 sur les allocations familiales dans l’agriculture 
(RS 836.1)

LFLP Loi fédérale du 17 décembre 1993 sur le libre passage dans la prévoyance 
professionnelle vieillesse, survivants et invalidité (RS 831.42)

LPC Loi fédérale du 6 octobre 2006 sur les prestations complémentaires à l’AVS 
et à l’AI (RS 831.30) 

LPGA Loi fédérale du 6 octobre 2000 sur la partie générale du droit des 
assurances sociales (RS 830.1)

LPP Loi fédérale du 25 juin 1982 sur la prévoyance professionnelle, vieillesse, 
survivants et invalidité (RS 831.40)

LPPCi Loi fédérale du 4 octobre 2002 sur la protection de la population et sur la 
protection civile (RS 520.1)

LSAMal Loi du 26 septembre 2014 sur la surveillance de l’assurance-maladie 
(RS 832.12)

OAMal Ordonnance du 27 juin 1997 sur l’assurance-maladie (RS 832.102)

OFAG Office fédéral de l’agriculture

OFAS Office fédéral des assurances sociales

OFL Office fédéral du logement

OFS Office fédéral de la statistique

OFSP Office fédéral de la santé publique 

OLAA Ordonnance du 20 décembre 1982 sur l’assurance-accidents 
(RS 832.202)

OPAS Ordonnance du DFI du 29 septembre 1995 sur les prestations dans 
l’assurance obligatoire des soins en cas de maladie (RS 832.112.31).

ORP Office régional de placement 
PC Prestations complémentaires

PIB Produit intérieur brut

PP Prévoyance professionnelle

RAI Règlement du 17 janvier 1961 sur l’assurance-invalidité (RS 831.201)

RPT Réforme de la péréquation financière et de la répartition des tâches entre 
la Confédération et les cantons

SAS Statistique des assurances sociales suisses (318.122.10.f)

SECO Secrétariat d’Etat à l’économie 

SEFRI Secrétariat d’Etat à la formation, à la recherche et à l’innovation

Suva Caisse nationale suisse d’assurance en cas d’accidents

SwissDRG Swiss Diagnosis Related Groups

TV Taux de variation

TVA Taxe sur la valeur ajoutée

VSI (Prévoyance) vieillesse, survivants et invalidité
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